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qui  siègent  roniinc  Français  dans  la  conrention  ! 
des  antcopnphages  qui  n*eniendenl  ni  la  raison  ni  le 
français  \  O  France  !  6  patrie  !  quelle  est  donc  Tau- 
dace  ,  quels  sont  donc  les  projets  à(ii  provocateurs 
d'enthousiasme  ? 
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CONSPIRATIONS. 

TRAHISONS  ET  CALOMNIE 

DEVOILEES  ETDÈNONCÉES' 
PAR  PLUS  DE  DIX  MILLE  FRANÇAIS 
Réfugies  au   Continent  de  rAmmqw,. 
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TRAHISONS     ET  .  CALOMNIES 

■Bévoliécs  'et  d'énoncées  par  plus  de  diJb 
mille  Français  ré/ugiés  au  cortlùùnt 
"de  l'i^mérifirûi 


* 
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BEAU   MENTIR  QUI  VIENT  t)  E  LOIN.  C'ôsi 

ini  vieii  adage  qu'on  peut  appliquer  au 
rapport  que  vient  défaire  à  ]a  Cozitentioa- 
iin  ci-dev:in(;  mân|ai3  (i)  ,  q^n  a  présenté 


(  O  Cet  Individu  ,  qui  se  faisait  appelei-  marquis  i 
5)aiiU-Do!ningne  ,  est  iiiessire  Louis- Pierre  Dtifky  ^e 
Latour,  écuyer,  ci^devant  officier  (  démissionnaire 
forcé)  au  régiineiat  ci-devant  du  Ca^D  ,  fils  légitime 
de  fVu  Pierre  i)ulay  de  Latour  ,  ëcuyer ,  ahcle^^ 
3or;gadier  des  gardes  du  roi  j  résident  à  Paris  ,  pa-* 
roisse  Sainl-Eustache.  Ce  même  Bufay  est  Jmmnh  CL^ûl^ 
êÊmtr  du  ci-devant  marquis  de  LacueiUe ,  émigré  avec 
le  ci-devauf  d'Artois  ,  dont  il  était  le  coîifîdezî^  in^ 
tiiïiei 


de  faux  pouvoirs ,  au  moyen  desquels  il 
se  dit  ,  conjointement  avec  un  Anglais 
■et  un  Africain,  représentant  de  la  partie 
du  Kord  de  Saint-Domingue. 

Si  leurs  pouvoirs  ne  sont  pas  faux ,  comme 
l'attestent  cependant  des  pièces  officielles , 
s'ils  sont  vraiment  représentans ,  certes, 
ils  ne  le  sont  pas  des  Français  qui  résidaient 
autrefois  dans  la  partie  du  Nord  de  Samt- 
Domingue  ,  et  qui  n'y  étaient  plus  lors  de 
leur  nomination. 

D'ailleurs  ,  s'il  existait  des  doutes  à  ce 
sujet  ,  on  pourrait  consulter  la  lettre  de 
Sonthonax,  du  3  octobre  dernier,  adressée 
au  ministre  de  la  manne. 

On  y  lit  ,  qu'une  nowelle  nation  vient 
de  reprendre  sa  place  dans  l'espèce  hu- 
viainc;  que  le  premier  usage  qu'elle  a 
fairde  ses  droits  ,  a  été  de  nommer  des 
députés.  Sonthonax  ajoute  ,  quil  espère 
pTfvenir  à  civiliser,  celte  nouvelle  nation. 
Ainsi  donc  ,  une  nation  qui  n'est  pas 
i;-,'^-.  asrait  formé  des  assem- 


cncoie  civuiiee ,  a 


V 
blées  primaires,  qui  auraient   nommé  des 
électeurs  ,.   ceiiï-ci  se    seraient  réunis  en. 
assemblées  électorales ,  et  auraient  nommé 
des  députés. 

Que  fera  donc  de  pîijs  cette  nation  quand 
elle  sera  civilisée?  Les  assemblées  ,  les 
^nominations,  les  suffrages,  les  députa- 
lions  lui  sont  déjà  mieux  connus  quà  des 
peuples  d'Europe ,  qui  passent  pour  civi- 
lisés. 

Certes,  ces  progrès  rapides  de  civilisa- 
tion ont  de  quoi  surprendre  tout  homme 
qui  connaît  la  marche  de  la  nature,  et 
les  effets  toujours  lenîs  de  la  morale  et 
de  la  philosophie. 

Au  surplus,  quels  que  soient  ces  progrès 
vraiment  prodigieux  en  civilisation  ,  en- 
core est-il  vrai  que  cette  nation  nouvelle 
que  Sonthonax  espère  civiliser  ,  n'est  pas 
la  nation  Française,  qui  n'a  pas  besoin 
qii'îln  Sonthonax  la  civilise.  Ces  soi-disant 
députés  ne  représ:entent  donc  aucune  por- 
tion du  peuple  Français  ,  mais  seule/x^en^ 
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une  72c//zW^zo«f/^//,?,  par  consSqiienté'fran^: 
gère  à  la  Fiance. 

Que  devient  alors  îe  décret  de  la  Con,. 
tention ,  qui  n'admet  dans  son  sein  qu^ 
des  députés  nés  français  ?  Ces  hommes  le- 
Bout-ih  ,  a-a  moins  deux  d'entre  eux  ?- 

En  véiNité^  on  serait  étonné  de  J'audace 
avec  laquelle  on  a  osé  tromper  la  Conven^- 
tion,  si  on  ne  savait  qi^e  dopius  long^ 
tems  Sonfhonax  et  ses  co>nplices  osenife 
tout  et  ne  rougissent  pins  de  rkn'. 

Mais  en  tout,  comme  dit  le  Sage-,  il 
faut  considérer  h  fia  ou  le  but^;  rcùû  de 
k  prétendue  députation  de  Saint-Domin.-. 
gue ,  a  été  évidemmen.r  reconnu  dans  l?^ 
séance  du  16  de  ce  mois. 

Les  enneniis  de  la  Frai]ce  ont  projeté 
depuis  long-tems  de  lui  enlever  ses  cor- 
mes ,  ou  de  les  détruire.  Pour  y  pai  venir  ^ 
que  de  menées  ,  que  de  calomnies  ,  qn& 
de  conspirations  ,  que  de  forfails  de  font& 
espèce  !  Mais  potir  obtenir  le  succè^s  com.- 
fkt  de   ççt  iipfefiial  projet ,    il  full^it  ur^ 
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«oup  d'éclat.  L'agent  principal  de  Pitt  ^ 
J5rksotXsy?xt  indiqué  ,  mais  il  n'avait  osé 
le  porter  ,  il  l'avait  seulement  préparé. 
Il  était  réservé  à  un  ci  -  devant  marquia 
de  le  ftapper,  en  invqquant  les  principes, 
éternels  sur  lesquels  repose  la  constitutioa. 

française^ 

Encore    si  ce  monsieur ,    ci-dèvant  de 
qualité,  aujourd'hui    déguisé    en  patriote, 
ultra  révolutionnaire  ,    ^e  fiit  borné  à  ré- 
clamer les  droits  de  l'homme  !  Mais  pour 
en  provoquer  une  funeste  application,  il; 
sest  permis  les  impostures  les   plus  révol- 
tantes ;  il  a  osé  accuser,  en  général  tous. 
les  colons  blancs,  et  ceux   des  hommes, 
de  couleur  qui  ont  pensé  et  agi  comme 
eux  :  il  n'a  fait  aucune  distinction  entre 
les  patiiôtes  et  les  contre-révolutionnaires. 
A  l'entendre,  les  nègres^  qui  depuis  plus 
de   deux  ans  se  batteat  pour  le  roi,  sous. 
les  étendards  et  les  livrées  de  raristocratie  ^. 
aiment  et  défendent  la  République  ,  qu'ils. 
Bs  connaissent  HftC  comprennent  même  pas*. 
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Vil; 

Tous.les.  colons  françaîs  blancs,   au  cozi^ 
traire,  sont  mdistîuôiement ,  selori  lui ,  en. 
nemis  de  la  Fra;Dce' et  de  la  révolution. 
^    Ce  sont  leurs   écrits  qui    vont '.répondre 
a  M.    le  marquis  Dufay   de    Latour ,    dé=. 
fenseur  officieux  de  Folverel ,  Sontîipnax  , 
Genêt ,   et   de  toute  la  faction  brissotine. 
Ce  sont   Jeurs  écrits  qui  vont  dévoiler  les 
complots,  les   trabisons  ,    les    forfaits   que 
Dufaj  a  cachés  ou  rëjelés  sur  les  colons  qui 
en  sont  les  victimes. 

Cette  réponse  a  son  rapport  mensonger  , 
est  sans  réplique.  Cest  Je  cri  d^  douleur 
et  de  vérité,  quadressent  à  la  Convention 
et  à  la  Nation  entière;  dix  mille  vrais  ci- 
toyens Français. 
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Des  Pièces  adressées  à  la  Cominissiond^ 
Sdîntr'Pômingue  ^  par  dix  mille famtlies 
Françaises,    Téfiigiées    à    la    nouvelh 
\Ajlgleierre, 

î/es  commissaires  Page  etERULlEY,  ont  reçu  le  paquet 
con.teDant  ces  pièces  ,  par  la  voie  de  Bordeaux,  1© 
20  de  ce  mois.  Les  o  iginaiix  ont  été  préseatés  2i\x 
Comités  de^  Salut  public  et  de  Sxireté  générale, 

J_i  A  pièce  numéro  premier  ,  est  imc ailier 
de  i6  pages  manuscrites  $jalit  pour  titre: 

Extrait  des  minutes  déposées  aux  archives 
de  rassemblée  des  colons  de  Saint-- 
Domingue, réfugiés  â  Philadelphie, 


première  pièce  de  ce  colimY,  Lettre  datée 
de  Philadelphie  ,  le  i5  septembre  1793  , 
adressée  aux  maire  et  mlagistrats  de  la 
ville  de  Philadelphie* 

Par  cette  lettre,  il  paraît  quf  plin  de 
'i;0,GOo  français,  les  nns' 'réfugiés  pour  se 
sgu^traire   ay  meurtre  et  à  riocendie  ^  les 
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àiilreg  expatriés  par  des  ordres  arbitraire J^^^;, 
ont  passé  de  St.-Domingue    au    contineat. 
SDiéricain. 

*  Ils  annoncent  qu'ils  ont  résoin  de  dé- 
sabuser la  France  indignement  trompée  , 
de  réclamer  vengeance  pour  la  violation 
de  leurs  propriétés  et  de  leur  sûreté  indi- 
viduelle. Ils.  veulent  ouvrir  les  yeux  de 
la  France  sur  les  droits  de  St.-Domingue  ,^ 
privé'e  de  représentation  légale. 

Pourquoi  ils  supplient  les  maire  et  ma-, 
gîstrats  de  Philadelphie,  de  leur  permettre- 
de  s'assembler  d^ns  tel  lieu  qu'ils  jugeront 
convenable,  à  la  charge  de  se  conformer 
eux  lûix  ,  réglemens  et  usages  des  Etats-*- 
Hûîs..  Suivent  les  signatures.. 


2^,  B.    Trois    commissaires    fureiTt    charges    d^> 
présenter   cçtte    pièce    an    maire.. 


Deuxième  pièce  du  cahier.  Lettre  des 
maire  et  maglstiats  de  Philadelphie  y 
aux  commissaires  des  colons  de  Sai/it- 
Domingue  ,  réjugiés  en  celle  ville. 

X-ÇS  maire  et  magistrats  répondent  qu'ils. 


^mmt^ 


lî*oiîÉ  poîiat  (1  autorité  pour  accorder  fa  peî?4 
mission    demandée.     Si^né\    Clarkson  4 

^..  0.  Le  maire  garda  la  pëtition  ;  les  com-^ 
xtlîssaires  lui  écrivii-ent  pour  Tavoir  ,  et  le  prièrent 
d*ij;îdic|^uei:  à  quelle  autorité  ils  devaient  s'adresser. 

Troisième  pièce.    Réponse  du  maire  ùUJ^ 
çoijimissaires  des  colons. 

Le  maire  annonce  qu'il  ue  connaît  pas 
d'autorité  compétente  dans  cet  état,  pour 
donner  la  permission  dont  ii  s'agit  ;  que 
s'il  lavait  connue  Jl  l'aurait  indiquée.  Signe  y 
Clarkson  y   maire,. 

iV.  B.  L'assembM'e  des  Colons  fût  c  on  vogue  ©~ 
par  les  papiers  publics  ,  aucune  autorité  ne  s*y 
opposa.  Eesdits  Colons  se  réunirent  en  consé- 
quenhe  pour  la  première  fois  5^  le  3p  septemb^-e 
çlernier,  à  l'hôtel  d'Oellers. 

Quatrième   pièce.   Pr&cès-verhal  de  Pas^ 
semblée  du  3o  septembre  iy^S\ 

Les  colons  réunis  en  grand  nombre  ,  ont 
procédé  a  lelectio^  d'un  président  et  de 
âeux  secrétaires. 

t^  eitojen  Barrault  de  Narçay ,   a  été 
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élii  président  ;  les  citoyens  Chofard  aînéet 
^Ciausson  ,.  ont  été  nomiiiés  secrétaires. 

On  a  présenté  des    vues    sur   Tobjet  de 

rassemblée,  qui  s'est   ajournée  au  lende- 

rmain.  Signe,   les  président  et  secrétaires. 

'Cinquième   pièce.  Frocès-verhal    de  Vas* 
semblée  du  premier  octobre  17 oi^» 

Dans  celte  assemblée,  le  président  a 
prononcé  un  discours,  ayant  pour  objet 
la.  réunion  franche  de  tous  les  colons  de 
Saint  Domir^gue. 

Uu  second  discours  a  eu  pour  objet  I0 
mode  et  le  but  de  rassemblée. 

Un  troisième  discours  a  fini  par  une 
motion  ,  tendante  à  la  nomination  de  douze 
commissaires  peur  la  rédaction  d'un  travail 
contenant  dénonciations  et  prolestaîions 
centre  les  actes  des  commissaires  civils  à 
Saint-Domingue. 

Lamoîion  a  été  accueillie  ,,  les  commis- 
saires nommés  ;  ils  ont  été  chargés  d'ajou- 
ter à  leur  travail  des  instructions  et  pouvoirs 
'  à  confier  à  ceux  de$  colons  que  les  suffrages 
d^  la  portion  la  plus  nombreuse  des  colons 
français    de    Saint  -  Domingue    réfugiés 


m\ 
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(  i3) 
au  continent  de  l'Amérique  ,  aésigneraieiit 
dans  la  p;ocliaine  assemblée  pour  être 
députés  vers  la  nation  Française ,  pour 
repAe  un  compte  exact  des  désastres  de 
la  partie  française  de  Saint-Dormngue. 

Il  a  été  arrêté  que  les  commissaires  ré- 
dacteurs ajouteraient  à  leur  travail  la 
demande  précise  de  la  restauration  de  Samt- 
Domii^gue  ;  qu'i!s  étaient  de  plus  invités 
à  donntr  leur  avis  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  et  les  plus  piompts  pour  facili- 
ter aux  colons  français,  réfugiés  dans  le 
continent,  leur  retour  dans  leurs  propriétési 
et  pour  procurer  en  attendast  à  ceux  qui 
sont  dans  l'indigence,  et  que  la  natian 
veiit  impliciiement  soulager,  tous  les  se- 
cours dont, ils  ont  besoin. 

L'arrêté  finit  par  ces  expressions  qui 
doivent  être  littéralement  transcrites. 

«Arrête  enfin  l'asseniblée,  que  toujoursf 
>.  inviolablemcnt  attachée  à  la  mère-patrie, 
.et  désirant  lui  en  donner  des  preuves 
>,  dans  la  personne  de  ses  représentans  aflx 
.  Etats  -  unis  ,  expéditions  des  pièc-es  et 
„  procès- verbaux,  seront  adressés  officiei- 
,.  lement    par  ^  son  ,  président ,    au   citojea 
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>>  Genêt ,  minisfre  piénipotentlaîrè  dé  îà 
^  Répabiiqae>^.  6'/]g7z<?ies  président  et  secré- 
taires. 

N.  B,  En  conséquence  de  cet  arrêté  ,  le  pr^* 
sident  et  écrit  au  citoyen  Genêt ,  en  ïuî  en- 
voyant les  expéditions  ea  forme  deà  piètes  ci-^ 
dessuSi  4 

Sixième  pièce.  Lettre  du  citoyen  Genêt  ^ 
au  citoyen  Barrault  de  Narçay  ^  duteedè 
NéW'l^orck  le  ii  octobre  179a. 

le  ministre  accnse  réception  des  pièces > 
annonce  qu'il  les  a  fait  passer  au  conseil 
exécutif.  Il  assure  qu'il  est  disposé  à  rendre 
de  bons  ofEces  à  cens:  des  colons  qui  sont 
attachés  à  la  République,  et  yictimes  ào:^ 
malheureux  évéiîemens  de  Saint-Domingue; 
Signée  Gen^T; 

Septième    pièce      Procès-verbal  de    Pas^ 
semblée  du  dix  octobre  1793. 

Dans  cette  séance  ,  il  a  été  fait  lecture 
^e  la  constitution  décrétée  pas  la  Conven- 
tion ;  on  a  lu  aussi  une  dénonciation  par-» 
ticulière  contre  les  commissaires  Polverel, 
Sonthonax  et  Pelpech* 


ïvâ  ëômmîssîon ,  changée  dans  la  pr^cî-! 
'fiente  séance  de  rédiger  les  représentations^' 
pouvoirs  et  protestations  ,  fait  son  rapport^ 
un  seul  membre  s*élève  contre  ce  rapport*:' 
Après  discussion  et  délibération  >  il  èsi 
adopté. 

On  nommé  conûnîss aires  p^rfeûrs  de  eel 
acte  essentiel,  les  citoyens  Thomas  Millet^ 
Maupin  et   Soiîckère -fiivière. 

L^assemblée  arrête  ,  qu'expéditions  êà>,_ 
ces  pièces  seront  envoyées  aux  Françaîâ 
réfugiés  à  New- York  et  à  Baltimore ^  avee 
invitation  d'y  donner  leur  .adhésion  ;  qna 
pareille  expédition  sera  envoyée  au  ministre 
français  auprès  des  Etats-unis  ,aveeréqinsfe^ 
tion  de  faire  déposer  cette  pièce  au  consuIa| 
de.  Philadelphie. 

Il  est  encore  arrêté  ,  que  le  pré^idenC 
est  chargé  de  demander  au  ministre  Geiiet 
une  somme  de  12000  livres  tournois  ,  potui: 
subvenir  aux  frais  de  la  députatioxjà 
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Huitième  pièce  intitulée  ,  Représentations  > 
pouvoirs  et  protestations  des  Colons  de 
Saint  -  Domingue  ,  réjuglés  dans  le 
continent  américain ,  contre  les  attentats 
commis  dans  cette pa rtie  de  la  F^é publie] u e 
française  y    à   la    législature    Jrançaise 

■   et  à    ioiis  les  français. 


Cette  pièce ,  de  la  plus  liaute  importance 
est  peu  susceptible  d'analvse. 
'   Elle  est  basée  sur  la  co  istitution^,  et  cou]- 
inejice  par  le  serment    de  rester  unis  à  la 
République  française. 
<  Les  réclamations  contre  les  décrets,  sont 
appuyées  sur  ce  princ'pe  :  ceux-là  pour  qui 
la  loi  est  faite  ^  peuvent  seuls  la  délibérer 
et   la  consentir. 

Les  colons  observent,  que  les  colonies 
ont  été  sans  représentation  légale  dans 
rassemblée  constituante,  dans  la  législative 
et  dans  la  convention. 

Ils  rappellent  le  décret  du  8  mars  ,  qui 

diciarait  les  colonies  non  comprises  dans 

la  constitution  française ,  et  les  proprié/és 

coloniales    sous  la   sauve- garde    spéciale 

.  de  la  nation. 

Ils 


(  n  y , 

Ils  observent  qu'aiicua  décret  n'a  encore 
annullé  ces  dispositions  ,  ces  intentions  de 
la  nation  eiilière.  Ils  citent  le  décret:  àni^ 
septembre  1791  ,  qui  s'explique  sur  les  pro- 
priétés coloniales ,  et  observent  que  la  loi 
du  4  avril  confirme  les  dispositions  du  dé- 
cret du  8  mars  1790,  en  renvoyant  les 
colonies  à  l'exécution  de  ce  décret. 

C'est  la  violation  de  ce  décret  qui  a  en- 
traîné tous  les  maux  qu'a  éprouvé  Saint- 
Domiîîgue.  Les  colons  sont  sous  le  des- 
potisme le  plus  intolérable  ;  les  uns  sont 
massacrés  ,  les  autres  dans  les  fers  :  le  plus 
grand  nombre  déportés  arbitrairement  ou 
forcés  de  s'expatrier  avec  Jeurs  familles  , 
pour  se  soustraire  à  la  persécution  ,  à  la 
mort  :  leurs  propiiétés  sont  dévastées  ou 
confisquées  ,  sous  prétexte  d'émigration; 
Nombre  de  ces  colons  ont  été ,  par  une 
négligence  criminelle  ou  une  combinaison 
perfide  ,  livrés  à  l 'ennemi  extérieur,  avec 
ce  qu'ils  avaient  pu  sauver  des  débris 
de  leurs  fortunes» 

Les  colons  en  concluent  que  la  con- 
duite des  délégués  à  Saint-Domingue ,  ne 
permet  pas  de  douter  de  leurs  intentions, 
La  déclaration  deguerre  contre l'Angletene^ 
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proposée  par  Brissot,  leur  paraît  avoir  été  i| 
lesignalde  la  destruction  totale  de  Saint- Do~ 
mingue.  Genêt  et  Cambis  rendront  compte 
des  motifs  qui  ont  empêché  les  forces  navales 
de  protéger  le  commerce  national  et  les 
colons, 

Polverel  ,  Sonthonax  et  Delpech ,  ajou- 
tent T  ils  y  «f  ces  représentans  de  tant  de 
f  maux  à-la-fois,  sous  prétexte  d'exécuter 
«  la  loi  du  4  avril  ,  ont  tout  violé  et  tout 
«  perdu  cette  loi  déjà  exécutée  sur  tous 
«  les  points  dans  lesquels  les  colons  avaient 
«  pu  la  connaître  ,  n'exigeait  désormais 
«  que  la  formation  d*une  assemblée  colo- 
•f  niale  :  ces  délégués  s'y  sont  constamment 
«  opposés,  et^'ils  ont  ordonné  la  déporta- 
«  tion  des  chefs  du  gouvernement  ;  ce  fut 
rr  pour  s'emparer  eux-mêmes  de  tous  les 
•r  pouvoirs,  au  nom  de  la  faction  la  plus 
•t  coupable ,  plutôt  que  pour  accélérer  le 
«  réfablissemc.nt  de  Tordre  et  de  la  tran- 
ce  quiilitc». 

Les  colons  observent  que  c'est  sous  le 
masque  de  la  philosophie  ,  sous  Téolat 
imposant  des  pouvoirs  de  la  république , 
que  se  sont  opérés  tous  les  maux  qui  ont 
dévaste  la  colonie.  Aprè«  les  ^avoir  expu- 


Ses,  ils  observent  que  trois  hommes  sont 
responsables,  et  que  Saint-Domingue  entier 
périt  ;  que  plus  de  40,000  français  ont  vu 
leur  liberté ,  leur  sûreté  et  leurs  propriétés 
violées  :  des  victimes  sans  nombre  ont  été 
et  sont  encore  immofées  à  la  rage  ambi- 
tieuse de  trois  fonctionnaires  publics  étran- 
gers à  la  colonie ,  et  qui  loin  de  s'occuper 
de  sa  conservation  ^  ont  prouvé  par  leur 
conduite  une  intelligence  criminelle  avec 
l'ennemi  extérieur. 

«  Combien  de  pertes,  ajoutent  les  co-^ 
«  Ions  y  pour  la  république*  française  ! 
«  combien  de  ijiaux  dans  les  Antilles  au- 
«  raient  été  épargnés,  par  le  régime  inté- 
«K  rieur  des  colonies  !  combien  de  manèges 
«c  et  de  perfidies  eussent  été  déconcertés 
«  par  ce  vœu  ,  cette  volonté  depuis  long- 
«  tems  exprimée  des  colons  de  Saint-Do- 
*  mingue!  » 

Ils  observent  ensuite  ,  que  la  France 
trompée  dans  son  sein  et  déchirée  par  des 
factions  ,  devait  s  attendre  à  des  abus  de 
pouvoir,  à  des  trahisons  dans  ses  colonies; 
que  le  mal  aujourd'hui  est  à  son  comble^ 
et  qu'il  est  incertain  que  la  Franc*  puisse 
sauver  et   conserver  Saint-Domingue  ,  si 
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des  forces   ne   viennent   point  protéger  le 
droit  de  statuer  sur  son  régime   intéjîeur. 
Les    colons   remarquent    que    tous    les 
grands  n^oavemens  de  la   France    ont  été 
repérés    à   Faint-Domingue  ;    que  la    fuite 
et  farrestation   de  Louis   seize  ,  furent    le 
signal   de    Finccndie  de  la  partie  du  nord , 
de   la  révolte  des   hommes  de  couleur  ,  et 
de  l'assassinat  d'une   partie   des  colons  at/^ 
taclîés  à  la  révolution.  La  journée  prémé- 
dilée    du    lo    aoiit    fut    répétée    à   Saint- 
Domingue  ,  par  l'inceudie  de  la  province 
du  sud  _,    la  révolte   des  ateliers  de    cette 
partie,  et  un  mouvement  presque   général 
des  hommes  de  couleur ,  en  faveur  de  Tau' 
cien     gouvernement.    La    déclaration    de 
guerre  à  l'Angleterre,  vient  d'être  signalée 
par    le   siège    que   Polverel    et  Sonllionax 
ont    fait    du  Port-su-prince  ,    par  les    dé- 
fenses de  rétablir  les  fortifications  de  cette 
vilîe  ,  par  l'incendie  du  Cap  ,  par  les  mas- 
sacres    et    les    déportations  les  plus  arbi- 
ti  aires 5  enfin  ,  par  la  même  marche  contre. 
lévohitionnaire  ,  mais  sous  d'autres  formes 
et  avec  d'autres  principes  apparens  ,  puis- 
que Polverel  ,  Sonthouax  et  Delpech ,  que 
les   colons    nouîment    agens     du    ministre 
britannique  ,  usurpant  le  pouvoir  législatif, 
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eut  se^^vî  cette  cabale,  soi-disant  pnilantro- 
pique  ,  soudoyée  par  Pitt  ,  qui  tient  dans 
ses  mains  ce  fil  riticîpal  de  la  trame 
©outre  révolutionnaire. 

Après  avoir  peint  le  gouvernement  ac- 
tuel de  Saint-Domingue  sons  les  couleurs 
les  plus  révolta/ites  ,  après  avoir  assuré 
qu'il  ne  reste  plus  sur  cette  terre  iiifôrtunée 
aucuns  vestiges,  ni  de  l'ancien  gouverne* 
ment  .  ni  du  régime  d'un  peuple  libre  , 
les  colons  déclarent  qu'ils  soat  résolus  à 
faire  un  dernier  effort  pour  sauver  leur 
malheureuse  patrie  ,  et  qu'ils  sontdécidésà 
faire  entendre  au  peuple  français,  le  dei> 
nier    cri    de    douleur    de    ses    infortunées 

colonies. 

C'est  donc,  a]outeot-ils^  «  c'est  donc  de- 

m.  vant  la  nation  entière ,  c'est  du  continent 

«américaia     ©ù  ^    quoiqu'expatriés  ^    nous 

«c  n'avons  pu  perdre  aocons  de  nos  droits  , 

«  que  nous  protestons  solennellement  contre 

«  tous  les  actes  émanés    des  délégués  de  la 

K  République  française  ,  Poiverel,  Sontho- 

•t  nax  et  Delpech  ,  depuis  le  20  novembre 

«  1702.  Nous  les  présentons  à   la  nation  ,. 

«c  qui  les   jugera   comme   parjures    à  leurs 

«sermens,  coiume  usurpateurs  du  pouvoir 

«  législatif  5    comme    criminels    de    lèze* 
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»  nation  ,  et  ayant  exercé  snr  toutes  les 
»  classes  des  actes  de  tyrannie  dont  This- 
»  toire  n'a  pas  encore  fourni  d'exemples. 
»  Nous  les  accusons  de  n'avoir  pas 
V  fait  publier  comme  ils  devaient  le  faire  3 
»  le  décret  qui  constitue  la  France  en 
»  république. 

»  Nous  les  accusons    d'avoir  ,  par   leur. 
i?  proclamation  du  21  mars  dernier  ,  provo- 
»  que ,    allumé    la  guerre  civile  ,    en  ar- 
»  mant  les  hommes   de   couleur  des  qua- 
»  torze  paroisses  de  l'ouest,  contre  la  ville 
«  du    Port  -  au  -  prince  ,    et   avoir    ordonné 
»  aux  états-majors  des  bâtimens  de  l'état^ 
i>  VJmeuca  ,   la  Fine  et  la  Précieuse  y  de 
»  faire   feu  sur  le    pavillon  national  sou- 
»  fenu  par  les  citoyens  de  cette  ville,  qui 
»  fut  canoni.ée  \e  12  avril  dernier  pendant 
»^24  heures  ,  sous  piêtexte  d'y  faire  an ê- 
»  ter  quelques   factieux    qu'ils  ont   refusé 
»  de  dénommer,  malgré  les  représentations 
»  de  la   municipalité  du  Port  -  au  -  prince  , 
>^  celle  de  la  Croix  -  des  -  bouquets  ,  et  des 
^représentans  du  commerce  national 

»  Nous  les  accusons  d'avoir  violé  tous 
»les  greffes,  d'en  avoir  extrait  une  partie 
:s>  des  pièces  qui  pouvaient  servir  à  la 
i>  défense  de  la  colonie. 


9m  \ 


2o 


.,  yhûUJi  J^  ^^cu^om   Oj^fiiA-"  cJui^osè 
»  le  20  jum  avec  les  esclaves  révoltés  de 
»  la  province  du  nord  ,  d'en  avoir  employé 
>,  unepartiecontreles  intérêts  de  la  France, 
»  à  rincendie   et    an  massacre    diuCap  ; 
'»  d'avoir  projette    en   autre  Imcendîe  de 
»  tous  les  bâtimens  de  l'état,  du  commerce 
»  français  et  étranger,  où  s'était  réfugiée 
»  la   m'ajeure  pariie  des  eitoyees  de  cette 
»  ville  ,  échappés  au  feiT  et  à  la  fenme  ; 
»  ce  qui  a  fbrcé  le  24  juin  îe  général  Galr 
»band,  de  faire  conduire  le  convoi  entier 
»dans  les  ports  du  continent  américain^ 
»  les  citoyens  blancs  de  cette  province  ne 
»  trouvant  plus  de  sûreté  sous  une  pareille 
»  domination. 

«  î^ous  déclarons  en  tant  que  de  bes^oîa^ 
»  que  depuis  la  dissolution  d«  l'assemblée 
..  coloniale  du  Cap  ,   k  colonie^  de  Saint- 
»Domingue  est  sans  représentation  légale; 
»que  les  délégués  de  la  république  se  sont 
»  constamment  opposes  à  la  nouvelle reprê- 
**  »  sentâlion  de  la  colonie,  aux  termes  de  la 
»  loi  du  22  août ,  réclamée  fortement  par 
»  la  ville  du  Port-au- prince.  C'est  la  vraie 
»  cause  des  derniers  actes  de  tyrannie  exer- 
»  cée  contre  cette  ville. 
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»  Nous   déclarons    que    la   grande   ma- 

»  jorjré  des  cifoyens  bJaucs  ,  propriétaires 

>>  et  autres  expalriés,  réfugiés  ou  chassés, 

»  tant  par  les  désastres  du  Fort  au  prince  , 

»  du   Cap    et  autres  lieux ,  que  par  les  dé- 

.^portarions  arb  traires  dont   ces    désastres 

.»ont  été   suiiris,   que   la   colonie   r.e   peut 

>»  être  liée,  engagée    par  les  actes    forcés 

>).  auxquels  le   rejte  des  colons  a  pu  sous- 

.*crire,  se  soumettre  ou  être  soumis. 

«  Nous  protestons  aussi  en  tant  que  de 
«  besoin  ,  contre  la  nomitialion  illé^rale 
:»  des  députés  qu'ils  pourraient  avoir  en- 
»  voj^és  à  la  convention  nationale,  pour 
»  couvrir  une  partie  de  leurs  violations  ; 
»  déclarons  lesdits  députés  sans  pouvoirs, 
»  la  confiance  publique  ayant  été  oppres- 
V  sivement  placée.  Déclarons  enfin  que  ces 
»  actes  ne  peuvent  êfre  que  le  résultat  de 
»  la  suggestion  des  délégués  de  la  Repu- 
»  blique  ,  ou  de  loppression  dans  laquelle 
»  ils  tienqent  encore  les  malheureux  colons 
>»  qui  n'ont  pu  sV  soustraire  ». 

Les  colons  observent  ensuite  ,  que  depuis 
1790,  ils  sont  placés  entre  la  contre-ré- 
volution et  la  perte  de  leurs  propriétés. 
Fidèle  à  la  nation  Fiancaise  ,   cette  mal* 
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heureuse  colonie  ri  a  fait  que  se  débattre 
entre  ces  deux  écueils  imaginés  par  lés 
ennemis  naturels  de  la  France. 

II  est  ensuite  enjoint  aux  cominissaires 
Thomas ,  Milet  ,  Manpin  et  Soudière- 
Rivière  ,  de  se  réunir  aux  commissaires 
avoués  par  la  colonie  ,  avant  ses  derniers 
désastres. 

€  Ces  ^\cûme%'  (^ajoutent  les  Colons^ 
»  des  ennemis  de  la  France  ,  recevront  avec 
»  joie  ces  derniers  hommages  d^une  co~ 
»  lonie  expirante.  Nous  les  invitons  tou- 
»  jours  à  la  fermeté  et  à  la  persévérance 
»  dont  ils  nous  ont  déjà  tant  donné  de 
:»  preuves.  Notre  confiance  ^ans  des  cir^ 
»  constances  aussi  difficiles,  doit  leur  dé- 
»  couvrir  l'étendue  de  leurs  devoirs.  Noos 
»  recommandons  leurs  personnes  a  tous  les 
»  français  ;  ils  feront  connaître  à  la  France 
»  nos  vœux  pour  le  succès  de  ses  armes,  et  le 
»  prompt  rétablissement  de  Foidie.  Ils  re- 
»  nonvellerbnt  au  nom  de  la  colonie  ^  les 
5^  sermens  de  fidélité  à  la  mère-patrie  (i)  , 
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(  I  )  Et  ce  sont-là  les  hommes  (ju'on  voudrait  him 
déclarer  émigrés! 
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»  nous  ne  l'avons  pas  encore  accusée  de  nos 
»  maux  !  Cependant  Saint-Domingue  est 
D  à  la  veille  d'être  anéanti  par  des  fac- 
»  tieux  revêtus  des  pouvoirs  nationaux.  La 
»  France  fut  mille  fois  trompée  sur  la  cause 
ii  de  nos  malheurs.  Cependant  la  majorité 
»  des  colons  lui  est  restée  fidèle  ;  elle  ne 
»  peut  donc  plus  désormais  être  abusée, 
»  Signe  ^  les  président  et  secrétaires.  » 


Neuvième  Pièce.  Lettre  du  président  des 

Colons  ,    mu  citoyen   Genêt ,    ministre  y. 

datée  de  Philadelphie ,    le    i5    octobre 

1793 ,  Van  deuxième  de  la  Républiquo 

J'rançaise^ 

Cette  lettre  annonce  l'envoi  de  la  pièce 
ci-dessus  ,  et  la  demande  faite  au  ministre 
Genêt ^  au  nom  de  rassemblée  des  colons, 
de  la  somme  de  12,000  liv.  tournois,  pour 
les  frais  de  voyage   des    commissaires. 

5/^/26^' Barra ULT  Narcay  ,  président. 

1s.    B.   Lorsque  la  lettre   ci-dessus    fut  écrite 
et    envoyée  ,    la   dépêche    du  ministre  ,    du    II 
oetobre,  n'était  pas  encore  parvenue  au  président., 
elle    avait   été   retardée ,    soit    à   New-Yorck 
soit  au  consulat  de  cette  viUe. 
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Dixième  pièce.  Lettre  des  Colons  réfugiés 
à  New-Torck  y  à  ceux  réfugiés  à  Phi^ 
îadelpliie ,  datée  du  8  octobre  179^- 

Les  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés 
à  New-Yorck  ,  apprennent  à  ceux  de  Phi- 
ladelphie ,  que  sur  la  nouvelle  de  leur  as- 
semblée ,  ils  ont  demandé  aux  magistrats 
la  permission  de  se  réunir  ;  qu'ils  en  ont 
reçu  la  réponse  qu'ils  le  pouvaient ,  puisque 
la  loi  ne  le  défendait  pas. 

Cette  lettre  apprend  encore  que  sur  la 
présentation  des  procès* verbaux  et  pièces 
ci  dessus  ,  le  ministre  Genêt  a  répondu 
qu'on  n'aurait  de  lui  aucuns  moyens  de  se 
rendre  en  France,  et  qu'il  s'opposerait  à 
tout  ce  qui  aurait  Pair  de  corporations. 

Signé  DuNY  ,  ete* 

Onzième  pièce.  Ee^ponse  des  président  ei 
secrétaires  de  Rassemblée  des  Colons^ 
de  Philadelphie  ,  à  ceux  résidens  â 
'NejV'Yorck^  Satée  du  ^o  octobre  y  rar^ 
deuxième  de  la  Républiquâ^ 


\ 


Dans  cette  lettre,    on   fait   au    citoyeîi 
Genêt  le  reproche  de  n'avoir  pas  une  îdé's 
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bien  nette  des  colons  c!e  Saint-Do  m  îngiie, 
ainsi  que  de  la  cause  de  leurs  malheurs  , 
et  qu'il  confond  les  hommes  ainsi  que  les 
pnYicIpes-  On  espère  qu'il  saura  enhn  dis- 
tinguer  les  pafriotes  de  Saint-Domingue  t 
d'avec  les  vrais  ennemis  de  la  France. 

On  observe  que  l'assemblée  des  colons 
tenue  à  l'hiladelphie  ,  ne  peut  être  traitée 
de  corporation  ;  mais  que  c'est  une  section 
au  peuple  français,  dont  les  principes  n« 
dérogent  pas  à  la  constiturion  et  aux  in- 
térêts de  la  France.  On  fait  remarquer 
ensuite  qu'un  discours  piononcé  sur  la 
mort  de  Louis  XVI ,  est  l'opinion  d'un  seul 
individu,  qu'il  n'a  point  été  adoplé  de 
rassemblée.  Pour  donner  une  idée  de- 
Fesprifc  qui  la  dirige  ,  on  cite  un  fait  re- 
marquable. 

«Dans  la  séance  du  premier  octobre, 
»  après  la  lecture  des  représentations  et  pro- 
»  teslarioDs  que  nous  avons  destinées  à  la 
y  Législature  française,  un  membre,  après 
»  avoir  demandé  la  parole ,  a  prononcé 
»  un  discours  tendant  à  détruire  l'existence 
»  de  rassemblée  ,  sou  droit  de  représen- 
»  tation  à  la  Législature  française  ,  et  à 
«  jeter  un  voile  e'pais  sur   la  cause  de  nos 


')i 


(  35  ) 

*  maux.  Ce  discoursi  a  été  terminé  par  une 
»  invitation  assez  véhémente  aux  français . 
»  de  n'avoir  plus  d'espoir  que  dans  les 
»  puissances  ennemies  ,  et  de  s'adresser  aux 
»  Espagnols.' 

»  Des  principes  aussi  extraordinaires  ont 
»  excité  la  surprise  et  Tindignation  de 
»  rassemblée  ;  les  assertions  fausses  qui 
»  en  étaient  la  base,  furent  débattues  avec 
»  chaleur.  L'insurgent  fut  démasqué  et  se 
»  retira  confus.  Signé  les  président  et  se- 
»  crétaires.  » 


) 
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Douzième  pièce.  Lettre  du  président  de 
rassemblée  de  Neiv-Vorck  ,  auoa  Colons 
réunis  à  Philadelphie  ,  datée  du  17 
octobre  lygS,  l'an  second  de  la  Ré^ 
publique. 


Cette  lettre  annonce  que  lecture  a  été 
faite  à  New-Yorck  ,  dans  rassemblée  ,  de 
la  lettre  du  président  de  celle  de  Phi- 
ladelphie :  on  répète  encore  dans  cettô 
lettre,  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  le 
citoyen  Genêt  pour  les  12,000  liv.  de- 
Miandées.  ^/^i^^'LAsoucHERE  Hiviers. 
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Treziême  pièce.  Lettre  des  citoyens  Fort- 
dcviole  y  Coure :,  jeune  ,  Lebreton  de 
la  Villandry  et  Dunj ,  aux  Colons  for- 
mant le  comité  des  Colons  réfugiés , 
déportés  ou  expatriés  y  actuellement  à 
Philadelphie,  datée  de  Neiv-Yorck ^  le 
2o  octobre  1793  j  ïan  deuxième  de  la 
République, 

Cette  lettre  confirme  ce  qui  a  été  vu 
par  les  pièces  ci-dessus ,  relativement  à 
la  permission  qu'ont  obtenue  les  colons , 
de  s'assembler  à  New-Yorck.  On  y  con- 
firme encore  le  refus  du  citoyen  Genêt 
pour  les  12,000  liv.  On'ajoute  que  Genêt 
se  plaint  qu'il  y  ait  des  aristocrates  dans 
l'assemblée  de  Philadelphie.  On  observe 
à  cette  assemblée,  qu'on  est  étonné  qu'elle 
ait  envoyé  un  seul  individu  vers  le  ci- 
toyen Genêt  ;  qu'il  faut  que  la  demande 
soit  faite  par  une  députation  nombreuse. 

Signé  Lebreton  ,  de  Lavillandry  , 
Gouré  jeune ,  et  Duny. 


(3i1 

Quatorzième  pièce.  Réponse  des  président 
et  secrétaires  de  V assemblée  des  Colons 
de  Saint-Domingue  à  Philadelphie  , 
aux  Colons  réfugiés  à  ^ew-Torck  ^ 
datée  du  %Z  octobre     lygS. 

On  annonce  dans  cette  lettre  que  l'as- 
semblée de  Philadelphie  est  pénétrée  de 
Jk  nécessité  de  la  députation  en  France  ; 
qu'elle  serait  bien  surprise  que  le  ci- 
toyen Genêt  persistât  dans  son  refus. 
Qu'au  surplus  elle  attend  de  lui  une  ré- 
ponse par  écrit ,  afin  qu'il  ne  puisse  nier 
sa  conduite  dans   cette  circonstance. 

On  annonce  le  départ  6\x  Primata  des 
paquets  adressés  aux  commissaires  actuel- 
lement auprès  de  la  convention  ,  afin  qu'ils 
soyent  à  même  de  parer  le  coup  que  le 
retard  du  départ  des  commissaires  récem- 
ment nommés  ,  pourrait  porter  à  la  co- 
lonie ,  que  la  cause  de  ce  retard  sera 
connue  de  la  convention^  et  qu'elle  jugera. 

On  annonce  l'improbation  donnée  au 
discours  que  le  journaliste  Taugui  Labois- 
sière  ,  a  fait  insérer  dans  le  numéro  six 
de  ses  feuilles  ;  on  proteste  contre  ,  et  l'on 
veut  envoyer  les  protestations  ?à  la  r-^-^;*»- - 


} 


r 


■éÊmHÊÊÊiÊmgmmmmmmmLmmmi 


V' 


% 

f*       t 

i» 

•f 

i 

1 

fil'v 

"Jr. 

(    32   ) 

tlnn.  5/^*/7/Barrault  Narcay,  président  ; 
Chotard  ,  secrétaire;  et  Marye  ,  secré- 
taire ad- hoc. 

Quinzième  pièce.  LtCttre  écrite  au  Rédac- 
>     leur  du   Journal    des    Révolutions    de 
Saint-Domingue ,    datée    de    Philadel- 
phie y  le  21  octobre  ijgS. 

Les  colons  réfugiés  à  Philadelphie,  an- 
DOHcent  qu'ils  n'ont  pas  vu  j-ans  peine  les 
principes  que  le  rédacteur  des  Révolutions 
de  .^aint  Domingue  au  Cap  ,  et  dans  ses 
autres  écrits  publiés  à  la  nouvelle  An- 
gleterre ,  et  tout  récemment  encore  dans 
sa  dénonciation  contre  Polverel  ,  ^^on- 
thonax  et  Delpech.  On  observe  que  l'opi- 
nion du  journaliste  est  à  lui ,  mais  qu'elle 
pourrait  servir  de  moyens  de  nuire  ^  lors- 
qu'elle serait  travestie  par  les  ennemis  de 
la  colonie  ;  en  consév|ueHce  ,  les  colons 
protestent  contre  toutes  !es  inductions  qu'on 
pourrait  tirer  des  réflexions  journalisées 
sur  les  maux  de  Saint-Domingue  ,  qu'ils  n'y 
prennent  aucune  part,  et  les  regardent 
comme  des  errems  dangereuses  qui  ne 
peuvent  qu'aggraver  les   maux   de   .''aint- 

Domingue. 
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Domîngue.  S'gné ^  E-arrault,  NarçAy  , 
président  ;  Chotard  i  aîiié  ,  seciétaire  ; 
Marie  ,    secréiaire  ad  hoc.  , 
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Seizième  pièce.  Lettre  de  Beauvarlet , 
chargé  des  affaires  du  consulat  de  Phi^ 
ladelphie ,  au  sécrétai/ e  de  I^assem- 
hlce  des  Colons  de  Saint  -  Domingiie  f 
du  21  octobre  1793. 

Q^Viç,  lettre  est  la  demande  faite  de 
donner  un  point  central  d'adresse  pour  la 
correspondance  du  citoyen  Genêt  ,  avec 
le$  Colons  réunis  à  la  nouvelle  Angle- 
terre. Signéy  Beauvarlet. 

Dix -septième  pièce.  Lettre  du  citoyen 
Clausson  y  secrétaire  de  V assemblée  de 
Philadelphie ,  au  citoyen  Beauvarlet^ 


Cette  let're  est  la  réponse  de  la  préoéj- 
dente  ;    elle  indique  le  président   de   l'as* 
semblée  pour  correspondre  avec  le  citoyen 
Genêt.  Signé  Clauison. 
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B'ix-hiiitième  Plëce.  Lettre  du  citoyen 
Thomas  Millet ,  au  citoyen  président 
dé  l'assemblée  des  Colons  à  Phila- 
delphie ,  datée  de  Baltimore  ,  le  24 
octobre  1798  ,  l'an  deuxième  de  la  Be- 
publique. 

Cetle  lettre  acnonce  l'envoi  de  Tact, 
d'adhésion  des  Colons  réfugiés  à  Balti- 
more ,  aux  représentations,  protestations  «t  ^ 
pouvoirs  donnés  aux  trois  commissaires 
nommés  dans  rassemblée  tenue  a  Phila- 
delphie. 

Cet  acte  est  joint  à  la  lettre  ;  il  con- 
firme le  choix  des  commissaires  fait  à 
Philadelphie ,  et  l'injonction  de  se  réunir 
aux  citoyens  Brulisy  ,  Page,  I.archeve- 
que  -  Thibault  ,  Daugy ,  Rabotcau ,  La- 
vergne  et  autres  commissaires  avoués  par 
la  colonie ,  avant  ses  derniers  désastres. 

Les  colons  de  Baltimore    adhèrent  en 
outre  a    toutes  les    accusations,   protesta 
lions    et  autres    actes    de    1  assemblée   de 
PhUadelplàe.  Sigr,^  Thomas  MiUet. 
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Dîx-neuvîèmc  pièce.,  Lettre  des  président 
et  stci'éicires  de  rassemblée  des  Colons 
à   Philadelphie ,   au    citoyen    Genêt 
datée  du  25  octobre  1793. 

Psr  cette  lettre  ,  î'asserablée  des  colons 
annonce  qu'elle  a  terminé  son  travail  sur 
les  instructions  à  donner  à  ses  comniis- 
Baires  auprès  de  la  convention.  Les  colons 
réitèrent  la  demande  de  Tenvoi  de  ces  cora» 
missaires  _,  et  indiquent  leur  président  pour 
point  central  de  correspondance. 

Se  réservant  de  convoquer  extraordi- 
r.airement  Tassembié^  ,  si  Fintérêt  national 
r^xigeait.  Signé  Barrault  Narçai ,  prési- 
dent'y  Cîiotard  aîûé  et  Ciausson,  secrétmres* 

Vingtième  pièce.   Lettre  des   mêmes     au 
citoyen  Genêt ,  datée  de  Philadelphie 
le  28  octobre   1793 ,   /'a/z  deuxième  de 
la  ïlépubU^uef 

Cette  lettre  annonce  au  citoyen  Genêt , 
renvoi  de  Pacte  d'adhésion  des  colons  de 
Baltimore  ,  aux  travaux  et  nominatioBS 
rf«  rassemblée  de  Philadelphie. 
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On  insiste  toujours   sur    le    départ    des 
comirnssaires.  5/^«e  Barrault  fiavc^h prési- 
dent; Chotard  aîné  etClausson  ,  S'^^. 
Vingt-unième  pièce.  Lettre  au  comité' des 
Colons  réfugies  d  Philadelphie  ,  par  les 
président   et   secrétaires  de  rassemblée 
des  Colons  ,    à  New-Forck ,    datée   du 
28  octobre  1793 ,    Pan  deuxième  de  la 
République. 

Lettre  d'envoi  des  procès  -  verbaux  de 
l'assemblée  des  colons  tenue  à  New-Yorck, 
et  de  leur  adresse  à  la   Législature  fran- 

'  Cette  lettre  annonce  également  1  adhé- 
sion   aux    nominations  des    commissaires 
uvec  augmentation  de  deux  autres  ,  Fon- 
deviole  et  Dunj..V,;g«/ Déroches,;;' eW^"/,' 
Lehreton  Villand.y   et  Fondeviole  ,  5'«. 
Vingt  d-uxlème  pièce,  ^dresse  des  Colons 
de  Saint-  Comingue  ,    rejugiés  à  New- 
rorck  ,    à    la    Législature  française , 
datée  du  29  octoùie ,   épogue  du  dépôt 
JaU    aux   minutes   de    l'assemblée    de 
'  Pldliidelphie. 
Cette  pièce  est  absolument  conforme  et 
presque  toute  dans  les  mêmes  termes  q.ie 
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l'adresse  cle  l'assemblée  des  colons  à  Phi- 
ladelphie ,  qu'on  vient  de  lire  plus  haut. 
On  y  a  seulement  ajouté  la  dénonciation 
du  citoyen  Genêt,  conçue  en  ces  termes: 

<<  Nous  accusons  le  ministre  plénipo- 
»  tentiaire  Genêt ,  paitisan  de  ces  hommes 
»  tigres  (Paherel  ,  Soothonax  et  Delpech  ) 
»  d'avoir,  au  vr épris  de  ra?ticle  XXI  de 
V  la  déclaration  des  droits  de  rhosuntie  , 
»  refusé  toutes  espèces  de  secours  à  plus 
»  de  mille  familles  infortunées  ,  échappées 
»  aux  poignards  et  aux  torches  des  délé- 
»  gués  perfides  qui  ^  sans  la  généreuse  hu- 
»  manité  du  peuple  Américain  ,  qui  leur 
^  piocurCj  par  une  contribution  volontaire, 
A)  Li  sabsistance  momentanée  et  le  loge- 
»ment,  péri^ssaient  de  misère,  de  faim 
»  et  de  froid  / 

»  D'avoir  refusé  des  vêtemens  et  des 
»  passages  pour  la  France ,  à  des  Fran- 
»  eais  arrachés  de  chez  eux  par  la  force 
a  et  déportés  arbitrairement. 

y>  D'avoir  fait  mettre  en  liberté  les  dragons 
)^  du  seizième  régiment ,  ci-devant  Orléans,. 
»  Leblanc , leur  lieutenant-colonel,  et  PoL 
»  verel  fils  ,  pris  égorgeant  les  citoyens 
»  du  Cap ,    dans    la    malheureuse   journée 
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(38) 
»  (îu  20  juin  dernier  >  qui  devaient  êcîaîfer 
i>  la  convention. 

»  Signé  Déroche  ,  président  ;  Lebrelon 
5>  de  la  Villandry  et  tondeviole,  sscrc- 
»  taires,  » 

Vingt  -  troisième  pièce.  Premier  procès^ 
verbal  de  rassemblée  des  Colons  à 
New-JTorcli^  datée  du  19  octobre  1793» 
ran  deuxième  de  la  République' 

Ce  procès -verbal  n'est  qu'Hun  ajourne- 
ment   de    rassemblée     au  zz    du  mêm<? 

mois. 

.Vingt-quatrième  pièce.  Procès-verbal  du 
2.2  octobre  1795  ,  l'an  deuxième  de  la 
République. 

Ce  procès-verbal  constate  la  nominatioH 
légale  des  commissaires  ci-dessus  dénom* 
mes. 

Il  annonce  l'adoption  par  rassemblée , 
du  projet  d'adresse  à  la  Législature  fran- 
raise» 

Par  ce  même  procès  -  verbal ,  on  voit 
gu'uo    membre  a  développé  avec  énergip 
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îes  vertus  civiques  ,  les  principes  invana-- 
hles  ,  la  ïernieté  cotirageose  de  ces  victi- 
mes arrachées  do  sein  de  leurs  familks  . 
par  les  sareiiiles  de  Sontlionax  ùt  Fclve  ^ 
rel;  il  a  rappelé  les  <;acrifices  ,  le  dévoue- 
ment des  commissaires  de  la  coiome  à 
Paris;  chacun  leur  a  donné  les  éloges  mé- 
rités  à  tant  de  titres. 

On  a  ensniîe  procédé  régulièrement    à 
la    nomination  des   commissaires   ci-dessus 
dénommés;  on.  les  a  chargés  de  se  réunir 
aux  autres  commissaires  déjà  en  France , 
et  tous  ensemble  de  dénoncer  tous  les  en- 
nemis    de    Saint -Domliigue    et    tous   les 
auteurs  de  ses  désastres.  On  les  charge^  en 
outre  «  de  réclamer  au  nom  de  la  justice, 
»  de  rhumanité  et  de  la  nature  outragée  , 
^^  vengeance  éclatante,  d^emplojer  tous  les 
»  moyens  pour  obtenir  de.  prompts  secours 
»  en  hommes  ,  armes,  munitions  de  guerre 
»  et  débouche,   bâtimens   de  l'état   et   de 
>,  transport  ,    d'en     accélérer    le     départ  ,. 
V  chaque  jour  augmentant  les  obstacles  aU 
)>  rétablissement  de  Saint-Domingua. 

»  De  rappeler  à  la  France  les  services 
^signalés,  le  zèle,  le  courage,  le  dévou- 
^  ment   des  braves  citoyens    militaires,  dm 
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•  quatrième  régiment,  ci-devant  Provence, 
»  du  huitième  régiment ,  ci  devant  Nor- 
»  mande,  du  quarante-neuvième  régiment, 
»  ci-devant  Arlois  ,  et  enfin  du  cent  sixième 
»  régiment ,  ci  devant  régiment  du    Cap  , 

V  victimes  comme  jes  colous  de  leur  atla- 
>»  ciiement  à  la  révolution  ,  et  d'en  solii- 
>i  citer  le  retour  dans  la  colonie  ,  ainsi 
y>  que  cehii  dn  b.ave  d'Assas  ,  colorel  du 
)^  cent  sixième  régiment,  qui,  à  phis  d'un 
9>  titre,  a  bien  mérité  de  la  coioi  ie  ,  par 
>»  son  courage  et  son  civisme. 

«  De  donoe^'  au  nom  de  la  colonie, 
»  tous  les  renseignemens  ,  toutes  les  ins- 
>»  tructions  qu'ils  croiront  capables  d'éclai- 
»  rer  tous  les   Fiaucais. 

«  Ils  sont  chargés  spécialement  de  se 
>  présenter  à  la  barre  de  Tassembiée  ,  pour 
»y  prononcer  au  nom  de  la  colonie,  et 
yen  notre  nom  particulier,  le  serment 
y  solemnel    de   fidélifé   à    la   mère  patrie  , 

V  et  y  renouv  1er  nos  vœux  sincères  pour 
»  le  succès  de  ses  armes  et  la  défaite  en- 
»  tière  de  ses  méprisables  ennemis.  >>  (  i  ) 


('I  )  Les   coinmîssaires   et  les  ccleii5    actuclkD:c»t 
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SlgnS    Déroches  ,    président  ;    Fon^e- 

viole    et    Lebreton    de   ^  illandry  ,    secré- 

îaires. 


Vingt  cinquième  pièce.  Lettre  à  Genêt , 
par  les  Celons  de  Saint-Domingue  à 
Philadelphie^  datée  du  4  novembre  îy93> 
Van  deuxième  de  la   'République, 

Par  celte  lettre,  les  colons  exposent  au 
eîtojen  Genêt  ce  qui  a  causé  les  désas- 
tres, de  Saint -Doîîiifigiïe  ;  ils  représentent 
qu'un  tissu  d'iioireurs  et  de  perfidies  liViC 
à  Tennemi  extérieur  le  Mole  et  Jé«é'r?ie, 
tandis  que  reiinemi  inlérieur  cojjsinue 
d'fméanlir  les  cultures  ,  en  violant  \q^  pro- 
priéiés  Qu'on  a  dissout  les  corps  popu- 
laires ;  qu'on  a  sappé  toutes  les  bases  sur 
lesquelles  reposeni  les  loix  et  la  sûreté  de 
la  République  ;  enfin  ,  qu^on  a  pour  la  se- 
conde fois  voulu  opérer  la  contre-révolu - 


à  Paris  ,  ont  devancé  ce  vœu  de  leurs  concitoyens  ^ 
en  prêtant  au  nom  de  la  colonie  ce  même  serment  5, 
ils  n'attendent  pour  répéter  ce  serment  si  cher  à 
leurs  cœurs ,  qu«  Farrivée  de  leurs  collègues  ,  nommés 
depuis  ainsi  qu'eux ,  députés  à  la  ConventioM  •  ils  leur 
sont  annoncés    et  sont  attendus  cliuç[ue  jour. 
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tion  par  ceux-là  mêmes  qui  devaient  mourir 
pour  la  constitiUioa  ,  en  défendant  leurs 
pères  ,  leurs  bienfaiteurs ,  leurs  égaux. 

Les  colons  font  ensuite  sentir  que  la 
République  trahie  par-tout,  a  besoin  d'être 
éclairée  sur  le  sort  de  sa  plus  belle  et  sa 
plus  irnporîante  colonie.  Ils  reprochent  au 
ministre  Genêt  d'arrêter  le  départ  des 
commissaires  dont  la  Législature  française 
a  besoin;  ils  observent  que  c'est  en  vain 
que  le  ministre  prétendrait  rejeter  sur 
leur  assemblée  les  ironies  indécentes  et 
les  pamphlets  anti  -  républicains  insérés 
dans  les  feuilles  périodiques  ,  qui  ont  été 
publiquement  blâmées  et  désavouées  par 
les  colons. 

Ils  finissent  par  annoncer  à  Genêt,  que 
s'il  persiste  à  ne  vouioir  pas  leur  répon- 
dre et  à  se  refuser  au  départ  des  co.nmis- 
saires  ,  dès  ce  mom'=^nt  sa  responsabihté 
est  ouverte  entre  lui  et  les  patriotes  fran- 
çais de  haint-Domingne;  que  la  Législa- 
ture française  jugera  entre   eux  et    lui. 

Signé     Barrault     Narçay  ,    président  ; 
Chotard  aîné  et  Clausson  ,  secrétaires. 
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Vingt-Sixième  pièce.  Lettre  du  i citoyen 
Genêt  y  au  citoyen  BarrauU  de  Naiçay  ^ 
^datée  de  New-Torch,  le  z  novembre 
1793. 

Le  citoj^gn  Genêt  annonce  par  cette 
lettre,  qu  ii  répond  à-îa-fois  aux  lettres  des 
l3  ,  26  et  28  du  mois  d'octobre  dernier  : 
il  commence  par  regretter  qu'un  destin 
fâcheux  ait  porté  dans  sa  inission  des 
atïaires  dont  il  aurait  voulu  s'isoler  ;  il  dit 
que  c'est  à  la  convention  seule  qu'il  àm% 
rompre  des  dispositions  qu'il  a  faites  des 
forces  navales.  Cependant  il  convient  qu'il 
lui  est  impossible  de  se  séparer  des  mou- 
veiiiens  politiques  de  Saint-Pomingue. 

Il  reproche  aux  colons  de  faire  Félogâ 
de  Jéremie  et  du  Mole  ;  4I  leur  impute 
tous  les  pamphlets  contre -révolutionnaires 
qui  s'imprirneat  et  se  publient,  et  en  con- 
clut qu'ik  sont  ennemis  de  la  lévoiutioiî 
française. 

Il  invite  ceux  qui  en  sont  amis  a  s  iso-, 
1er ,  afin  que  la  république  connaisse  ses 
vrais  amis. 

Il  charge  le  cicojen  Barrault  de  Nar<;^ay 
de  îe  déclarer  en  son  nom  aux  coions. 
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Il  §e  refuse  de  reconnaître  les  commis- 
saires comme  légalement  députés ,  et  par 
corjséquent  à  rien  fournir  pour  leur  dé- 
part. S.'gtié  Genêt. 

Vii^g^-septième  pièce.  Réponse  à  la  lettre 
ci-dessus^  datée  de  Philadelphie  ^  Le  \i 
novembre  1793  ,   l'an    lie.  etc. 

Les  colons  se  plaignent  d'abord  de  ce 
que  la  nomination  de  leurs  commissaires  ^ 
entravée  par  les  ennemis  de  la  France  » 
est  éludée  par  son  représentant. 

Ils  prouvent  que  leur  nomination  est 
légale  er.  leur  présence  nécessaire  en  F rance; 
ils  détruisent  les  objections  de  (jenet,  et 
prouvent  que  loin  d'être  les  auteurs  des 
pamphlets  contre-révolutionnaires,  ils  les 
ont  publiquement  impiouvés  j  et  ne  doi- 
vent point  être  confondus  avec  les  aris- 
tocrates de  la  colonie  \  qu  ils  ont  toujours 
défendu  les  intérêts  de  la  France  contre 
ses  ennemis;  quils  veulent  encore  la  ser- 
vir ,  en  l'éclairant  sur  la  vraie  cause  des 
malheurs  de  Saint-Domingue.  Ils  ajoutent 
qu'ils  ne  peuvent  croire  au  bruit  public 
qui  se  répand ,   que  le  ministre  de  la  Rc- 
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publique    protège   des    soî-clisant    députés 
de  la  colonie,  des  Africains,  des  hommes 
V  étrangers ,  nommés  sur  les  débris  sanglans 
de  la  ville  du  Cap. 

«  Leurs  pouvoirs  ,  ajoutent-ils,  sont  sans 

»  doute    tracés  du  sang  de  nos  frères;  ils 

»  doivent  vous  les    comuiimiquer  ,  et  vous 

»  sanctionneriez  de  pareilles  infamies,  ^ous 

V  qui  refusez  d'être  justes  avec  vos  frères 

vies    Français]  L'idée    que   ce    fait   nous 

»  présente  doit  nous  accabler.  .  .  L'opinion 

»  publique    ne    nous     dirige  pas  toujours  , 

»  parce   qu'elle    peut  nous    tromper.  C'est 

»  donc  de  vous-même  que  nous  attendons  Ja 

^^connaissance  exacte  de  cette  atrocité  :  si 

»  elle  est  vraie,  si  vous  ne  détruisez  pas  vous- 

»  même  une  pareille  inculpation,  quel  senti- 

»  ment  pourriez- vous  nous  inspireiFcorrîment 

j>  pourriez-vous  reconnaître  de  tels  députés, 

»  vous  qui  avez  reçu  officiellement  le  dé- 

»  cret  qui  rappelle  et  met  en  état  d'accu- 

»  sation  les  auteurs,  les  créateurs  de  cette 

»  horrible   dépntation? 

Les  colons  terminent  leur  lettre  par  dé- 
clarer que  leurs  principes  révolutionnaires 
sont  toujours  les  mêmes  ;  que  c'est  en  vain 
que  Genêt  cherchera  à  le§  diviser  entr'eux; 
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qu'ils  resteront  unis,  qu'ils  persistent  de 
plus  fort  clans  les  protestations  et  dénon- 
ciations adressées  par  eux  à  la  Législature 
française  ;  qu'ils  provoquent  contre  le 
ministre^  la  responsabilité  à  laquelle  sa 
conduite  publique  est  soun.ise  par  la  loi. 
5'/^/z^' les  président  et  secrétaires. 

Vingt -huitième  pièce.  Prcclamation  ^e 
Sonthonax,  datée  du  Gap  le  i6  septem- 
bre 1793. 

Far  cette  proclamation,  Sontbonax  or- 
donne rinipression  ,  la  publication  et  Taf- 
fiche  d'une  lettre  de  Genêt ,  qu  il  annonce 
devoir  jeter  le  plus  grand  jour  sur  les 
projets  de  Galband  et  des  français  réfugiés 
de  Saint-Domingue,  avant  et  depuis  les 
-purnées  des  20  et   21   juin  dernier. 

La  lettre  de  Genêt  jointe  à  la  procla- 
Tnaliouj  annonce  d'abord  toutes  les  con- 
trariétés  et  les  embarras  quil  dit  avoir 
.éprouvés  par  larrivée  des  colons  à  la 
nouvelle  Angleterre.  Il  Us  accuse  d'avoir 
travaillé  à  égare  r  de  plus  eh  plus  les  ma- 
rins ,  pour  rendre  nulUs  les  forces  navales 
Us  la  Bépublique.   Genêt  annonce  qu'il  a 


(  47  )   _ 
obtenu  un  warent  contre  Tangnî   Laboîs- 

gieve  ,  et  "qu'il  a  découvert  une  correspon- 
drioce,  au  moyen  de .  laquelle  pins  de 
2000  colons  se  disposaient  à  s'embarquer 
sur  l'escadre  efc  à  retourner  à  Saiat-Do- 
mingns  ,   ce  qu'il  traite  d'infamie. 

îi  accuse  ensuite  Gaiband  d'être  Fauteur 
d?g  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  bord  àix 
vaisseau  le  Jupiter  ;  il  annonce  qu'il  a  fui 
dans  la  nuit   du  29  au  3o, 

D'après  ces  faits  ,  il  s'est  occupé  de 
l'arrestation  de  Gaiband^  en  vertu  d'un 
wareï-t  ;  il  a  été  arrêté  à  28  milles  de 
New-Yorck  ,  sur  la  route  du  Canada. 

Genêt  finit  par  annoncer  qu'il  croit 
utile  à  la  République  de  faire  servir  l'esca- 
dre à  détruire  le  commerce  anglais  ,  et  à 
protéger  les  isles ,  quoique  de  loin  \  il  as- 
sure qu'il  suivra  son  plan  a?5^c  aèle  , 
activité  €t  patriotisme. 


Vingt  -  neuvième  pièce.  Lettre  des  colons 
de  Suint  -  Domingue  réfugiés  à  Phila- 
delphie ,  au  citoyen  Genêt  y  datée  du  8 
novembre  1798  ,    Van  Ile.  etc. 


Par  cette  lettre,  les   colons   réfugiés  à 
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Philad  Iplile  ,  annoncent  qu^iîsne  sont  point 
éfotihés  d^  la  pnbliciié  v^ne  Sonthonax  a 
donnée  à  la  lettre  de  Gcnet  ;  .ils  savent  que 
Ls  horreurs  de  tous  1  s  genres  sont  mul- 
tiplié, s  à  Saînt-Doiringiie;  que  les  vicdiucs 
de  la  facMonBrîssot  y  sont  innombrabl'.s, 
et  que  la  letrre  de  Genêt  à  Sonthonax  , 
annonce  qu'il  est  de  cette  faction  et  le 
complice  de  ces  attroces  commissaires. 
Lis  colons  ajoutent^  qu'ils  n'auront  pas  la 
lâch  té  de  gémir  plus  long-tems  dans  le 
silence,  et  qu  ils  vont  déniasquer  aux  yeux 
d:  toute  la  terre,  le  comp'ice  criminel  des 
ci-devant  délégués  à  Saint-Domingue,  qui 
ont  fait  et  font  encore  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent pour  détacher  les  colons  de  la  France ^ 
eux  qui  ont  déf.^nda  sa  cause  et  ses  inté- 
rêts fiux  dépens  de  leur  sang  et  de  leur 
fortune  ,'yevenus  depuis  la  proie  de  trois 
intrigans  qui  abusent  de  finattention  de 
la  Métropole,  et  de  l'interruption  des  se- 
cours pour  régner  à  Saînt  -  Domiague  au 
mépris  de  toutes  les  loix  françaises. 

les  colons  reprochent  ensuite  à  Genêt, 
de  les  avoir  calomniés  chez  im  peuple 
libre,  généreux  et  hospitalier,  d'après  les 
faux  renseignemens  qu'il  avoit  reçus  des 
ci-dcvaut  comnûssaires  imposteurs. 


•  (  49  )  /      ^      • 

Ils  reproclieot  encore  à  Genêt  de  s'être 

constamment  opposé  ,  sous  de  faux  prétex- 
tes ,  au  départ  des  commissaires  qui  auraient 
instruit    la  France, 

Ils  demandent  ensuite  ,  quels  sont  les 
colons  que  Genêt  prétend  accuser  ;  quels 
sont  ceux  qui  ont  employé  des  moyens 
bas  et  infâmes  ,  pour  rendre  niiiles  les 
forces  de  la  République  :  ils  ajoutent  Qu'il 
faut  ^  que  Genêt  s'explique,  ou  qu/il  se 
rétracte  audientiquement. 

Mais  il  leur  paraît  qu'un  plan  d'accusa- 
tion contre  les  colons  de  Saint-Domingue 
réfugiés  dans  le  continent ,  a  été  dirigé 
de  concert  par  Genêt,  avec  les  ci  devant 
délégués  à  Saint  -  Domingue  ;  peut  être, 
»  ajoutent-ils  ,  ce  plan  est  sous  les  yeux  de 
»  laconv^^ntion,  qui  balance  sur  ce  qu'elle 
»  doit  prononcer.  C'est  après  avoir  fait  par- 
venir ces  impostures  en  France  ,  que  Ge- 
nêt feint  de  plaindre  quelques  colons  ^dè 
jeter  un  voile  sur  ce  qui  s'est  passé  à 
S  aint-Domingue. 

Les  colons  reconnaissent  dans  ce  langage, 
celui  de  la  perfidie  et  de  rh5^pocrisie  de 
la  faction  qui  sollicita  le  décret  du  cinq 
mars  de  cette  année  ^-  loi  qui  fut  suspendus 
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pat  le  zèle  des  commissaires  particuliers 
de  Saint-Dominga::  auprès  de  la  convcn- 
tioD  ;  mais  que  le  factieux  iBrissot  ou  ses 
complices  osèrent  expédier  à  leurs  protégés  , 
pour  servir  de  préfexte  aux  horreurs  qui 
dévastent  cette  colonie  ,  et  Tont  forcée 
enfin  de  réclamer  une  protection  étrangère 
à  laquelle  elle  n'eût  jamais  songé. 

C'est  avec  la  mé;ne  hypocrisie  ,  ajoutent 
les  colons^  que  Genefc  invoque  le  jugement 
de  la  postérité  :  il  ne  lui  sera  pas  diffic.le 
de  prononcer  entre  des  colons  amis  de  la 
France,  inhumainement  sacrifiés  au  iliépris 
du  droit  des  g  ns  et  des  loix  les  plus  solcm- 
nelles  ;  et  des  menrtriers  isolés  ,  sans  autre 
loi  que  leur  volonté  ,  sans  autres  moyens 
que  des  perfidies  ,  sans  autres  pouvoirs  que 
des  usnrpa lions  ,  fruils  malheureux  des 
erreurs  d'une  nation  indignement  abusée 
sur  ses  colonies, 

'  Les  colons  rappellent  à  cette  occasion  , 
la  protestation  qu'ils  ont  faite  contre  tous 
les  actes  vexatoires  de  ces  mandataires 
infidèles. 

»  Enfin ,  ajoutent-ils  ,  ce  n'est  plus  la 
5>  France  ,  c'est  cette  faction  seule,  qui  est 
»  aujourd'hui  représentée  dans  l'An^ériquQ 


^>  entière  ;  c'est  cette  fliction  qui ,  de  sà 
>>  propre  aii(ori[é  ,  a  osé ,  en  amiullant  les 
^>  décrets  de  la  France  ^  faire  à  Saint- 
^>  Domingue  un  code  de  loix  prétendues 
y>  coloniales.  Tant  d'horreurs  et  del perfidies 
i)  seront-elles  long-tems  impunies!  ou  légi- 
»  timées  ?  une  pareille  usurpation  de  pou- 
^>  voirs  législatifs  sera-t-ellé  sanctionnée eii 
»  France?  et  la  nation  française  se  parju- 
ii  rerait-eiîe  elle-même  à  ce  point  .  .  .  FiNous 
>  ne  lé  crojons  pas.  Trop  d'actes  auilien- 
>>  tiques,  le  droit  des  grns  ,  celui  des  peu- 
>>  pies  policés  ,  doivent  nous  garantir  Tira- 
»  possibiiilé  d'un  pareil  attentat.  Le  droit 
>>  des  nations  mêmes  ne  s'oppose-t  il  pas  à 
»  un  bouleversement  moral,  a  une  prélen- 
»  tion  dont  rinfîuence  ^  pouvant  devenir 
>>  universelle ,  serait  une  insulte  à  la 
»  grande  majorité  dès  liabitans  de  la  terre  , 
»  une  provocation  pour  tous  les  peuples 
^^>  policés  de   l'univers  ». 

Ils  demandent  ensuite  à  Genêt  ,  où  sont 
les  contrariétés  qu'il]  prétend  avoir  éprou- 
vées ,  et  quel  est  ce  plan  qu'il  doit  sui- 
vre avec  zèle  ,  activité  et  patriotisme  :  ils 
lui  reprochent  de  s'être  opposé  au  dessein 
qu'ils  avaien  de  retourner  à  St.  iJorningue^ 
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pour  préserver  cette  colonie  des  maux 
ultérieurs  qu'elle  a  soufferts  ,  et  pour  empê- 
cher .  qu'elle  ne  tombât  au  pouvoir  des 
ennemis  extérieurs.  Pour  motiver  ce  refus, 
Genêt  a  accusé  indistinctement  tous  les 
colons  d'être  ennemis  de  la  France  ,  il 
Ta  compromise  par  ce  défaut  de  discerne- 
ment, parce  qu'en  généralisant  une  accu- 
sation aussi  évidemment  préparée  ,  il  l'a 
exposée  à  être  injuste. 

»  Citoyen  ministre,  disent-ils,  vous  vous 
»  trompez  ,  et  vous  le  savez  bien! la  France 
»  a  des  amis  dans  le  continent;  la  majo- 
^>  rite  des  français  lui  sera  fidèle  en  dépit 
»  de  vos  impostures  et  de  la  faction  que 
^i  vous  protégez.  Si  c'est  là  la  base  du  plan 
»  que  vous  devez  suivre  avec  zè/e  et  acti- 
>i  vùé  ^  il  ne  réussira  pas,  et  votre palrio- 
»  tlsme  ne  nous  paraît  autre  chose  que 
»  celui  des  Polverel   et    des  Sontlionax. 

Ce  dernier  est  évidemment  reconnu 
par  les  colons  mêmes  ,  par  sa  proclama- 
tion du  19  septembre,  parfaitement  d'ac- 
cord avec  Genêt.  Comme  lui,  il  confond 
tous  le5  colons  ,  il  ne  distingue  point  les 
victimes  d  avec  les  coupables  ,  les  patriotes 
d'avec   les   contre -révolutionnaires  j    mais 
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les  colons  se  reposent  sur  la  France  da  Soin 
de  les  jugex\  Ton  joui  s  des  assassinats  , 
ajoutent-ils  :  «  il  ne  vient  point  un  bâti- 
»  ment  de  cette  malheureuse  colonie  ,  que 
»  les  passagers  n  ayent  de  nouvelles  hor- 
»  reurs  à  rapporter.  La  France  a  cru  nous 
»  envoyer  des  hommes  pour  faire  exécuter 
»  ses  loix  ,  et  nous  ne  pouvons  voir  dans 
»  Polverel  et  Sontlionax  ,  que  des  bêtes 
»  féroces  qui  ont  voulu  livrer  à  l'Angle- 
»  terre  une  colonie  couverte  de  sang  et 
»  de  cendres.  Est-il  un  peuple  qui  ait 
»  poussé  la  patience  et  la  fidélité  aussi 
»loin?  Et  les  français  d'Europe  ne  re- 
»  connaîtront  ils  jamais  ce  que  peut 
»  une  faction  sous  le  masque  de  la  liberté 
»  et   de  la  pLilosophie?  » 

Les  colons  reprochent  encore  à  Genêt, 
de  s'être  constamment  opposé  au  départ 
des  commissaires  qui  auraient  instruit  la 
France  et  démenti  les  rapports  mensongers 
qui  pouvaient  lui  être  faite  sur  la  colonie 
et  les  colons. 

Ils  représentent  ensuite  à  Genêt ,  que  la 
colonie  avait  besoin  de  secours  ^  que  le 
décret  d'accusation  contre  Polverel  et  Son^ 
thonax  ,  lui  était  parvenu  j   qu'il  disposait 
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des  f(3rces  mariliines  ;   qu^Il  avait  fait   des 

levées  d'hommes  à  la  solde  de  la  républi- 
que ;  que  les  coJons  demandent  de  toutes 
parfs  à  retourner  dans  leurs  foyers  ;  qu'au 
lieu  de  profiter  de  tous  ces  moyens  ^  il 
avait  employé  l'escadre  aune  expédition 
contre  Saint -Pierre  de  Miqueion  ,  au  mo- 
ment même  auquel  les  Anglais  s'empa- 
raient de  la  seule  place  forte  de  Saint- 
Domingue  ,  et  de  tou(e  la  dépendance  de 
Jérémie. 

ce  Vous  étiez  maître  des  éyénemens  et 
)>  des  forces ,  et  c'est  nom  y  ajoutent  les 
:»  colons  ,  que  vous  accusez  !  Vous  eussiez 
:>)  pu  protéger  le  Mole  et  Jérémie  contre 
:»  l'oppression  des  délégués  de  Saint-Do- 
^y  mingue  et  i'attaqut?  des  anglais  ,•  et  c'est 
»  nous  que  vous  accusez  !  Vous  auriez  pu 
:»  rétablir  les  colons  de^'^t-Domingue  surleuis 
»  foyers  ,  à  l'abri  des  meurtres  qui  les  en 
>*  ont  fait  fuir,  et  c'est  toujours  nous  que 
:>j  vous  accusez  î  » 

Quant  au  général  Galband ,  les  colons 
s'abstiennent  de  prononcer  sur  sa  conduite; 
mais  ils  insistent  sur  Thorreur  de  celle  de 
Sonthonax ,  depuis  long-tems  identifiée 
a.vec  toute  espèce  de  forfaits. 


(5S) 

Ils  ajoutent  que  Genêt  les  a  protégés  en 
tendant   nnlies    pour    Saint-Domingne   les 
forces  de  la  République.  Qne  par  ce  moye.u 
il  s'est  couvert  du  sang  innocent ,   que  son 
inaction    a    fait    répandre    depuis    le   mo- 
ment auqnelGenet  a  connu,  par  le  décrei; 
qui  rappelle   et   met  en    état  d'accusation 
Tolverel  et  Sonthonax  ,   qu'aucune  loi  suv 
les  colonies     n'ordonnait  ni    la  mort ,    m 
Fincendie;    que  les  forces  t'ont  il  pouvait 
disposer  ,    devaient  être   cor  sacrées  à  pro- 
téger les   propriétés   coloniales  et    à    con- 
server les  individus.  ^ 

Les  colons  observent  ensuite  à  Genêt, 
que  tous  les  équipages  dont  il  se  plaint  et 
les  colons  qu'il  accuse,  ont  également  re- 
connu qu'il  favorisait  les  manœuvres  et 
les  usurpations   des  délégués  de  Sainl-Do- 

mingue. 

Les  colons  finissent  par  témoigner  leurs 
regrets  de  ce  que,  Genêt  ait  tenu  -une  con- 
iltiile  aussi  opposée  aui^  principes  qu'il 
affiche. 

Ils  déplorent  le  sort  de  leurs  frères  de 
Saint-Domingue   ;     ils    airûoncent    qu'ils 
,     adressent  à  la  i  égislature   française    leurs; 
justes  plaintes,  et  le  détail  de  la  coaduit&. 


•  I 


'jBl 

.■  ri 

1 

1 

1 

h 

C  56  ) 
m]mte  et  criminelle  de  Genêt;  que  la 
F  ance  n  connaîtra,  mais  trop  tard  peut, 
être,  la  iidéi.té  constante  ,  mais  inutile; 
des  colons  de  .Saint-Domingue  ,  et  l'infi- 
délité cruelle  et  la  perfidie  de  ses  reprc- 
sentans  ou  dél-gues  daws  l'Amérique. 
6'/^77^  les    présid  nt  et  secictaires. 


Jja  pièce  trentième  est  une  adresse  des 
colons  ré/)  giésaux  Elati-unis  de  L' Amé- 
rique ^  cria  Législature  y rançaise  et  à 
tous  les  Français,  en  date  du  23  no- 
ven.hre  1798  :  elle  est  conçue  en  ces 
termes. 


V 


Les  colons  de  Samt-Domingue  ,  réfugias  à  Phila- 
delphie 5  à  la  Législature  française  et  à  tous  les 
l'raiiçais-du  :i3  novemhre  1793,  Fan  deuxième 
^e  la  -République. 


'Enfin  ,  le  projet  des  Barnave  ,  des 
Brissot  est  consommé;  Saint-Domingue 
n'est  bientôt  plus  qu'un  monceau  de  cen- 
dres ,  et  les  monstres  qui  ont  achevé  jiiotj  e 
destruction  ,  luttent  encore  sur  nos  débris 
contre  la  bieijfaisance  d  une  puissance  en- 
nemie qui  voudrait  arracher  au  néant,  ies 


rentes  de  la  plus   florissante    des    colonies 
Françaises* 

L'aristocratie  confuse  voit  avec  horreur 
Tabîme  des  maux  dans  lequel  elle  nous 
entraîna  en  1790,  quand  ^soulevée  contre 
l'assemblée  de  Sainl-Marc  ,  elle  provoqua 
e'ie  même  le  coup  qui  devait  anéantir 
ses  propriétés  et  les  noires.  Perpétuelle- 
ment trahie  dans  TAmé  iqoe  ,  la  France 
reçoit  aujouidliui  le  prix  de  ses  méfian- 
ces ,  le  résultat  des  injustices  qu'on  lui  a 
fait  comme the.  Sous  la  protection  de  la 
France  ,  sous  la  respor,sabilité  de  nos  seuls 
représentais  ,  notre  régime  inférieur  était 
le  rempart  que  les  colons  eussent  pu  op- 
poser à  leurs  ennemi  ,  à  ceux  de  la  nation 
française.  (  i  )  - 


(  I  )  Le  mobile  principal  de  tous  les  ëvénemens 
contre-3-évolutionnaires  y  Pîtt,  savait  à  point  nommé 
jus^u^où  devait  aller  la  destruction  de  Saint -Do  miijgue» 
Il  s'était  réservé  5  pour  ainsi  dire  ,  ua  pied-à-terre 
dans  cette  colonie  française ,  qui  ne  pouvait  jamais 
être  envahie  par  les  Anglais  ,  si  elle  fut  restée  dans, 
son  état  de  force  et  de  splendeur;  ce  qui  prouve 
évidemment  ces  projets  de  destruction  5  ce  sont  les 
vues  qu'il  prête  au  gouvernement  français  3  relative- 
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L'assemblée  constituante  ,  abusée  par  un 


ment  au  commerce  et  aux  colonies.  Nous  n*y  croyons 
pas,  parce  que  nous  sommes  ,  comme  tous  nos  compa- 
triotes, vraiment  français  et  atlacKés  à  la  France.  Ce- 
pendant on  lit  dans  le  discours  prononcé  par  Pitt  dans 
la  chambre  des  communes  le  3  février  ,  ces  expressions 

remarquables «  L'on  verra  si  une  guerre  navale 

3?  peut  suTisamment  i.ffecter  un  ennemi  qui ,  non-seu- 
j;  lement ,  a  abandonné  ses  colonies  et  son  commerce  , 
5)  mais  qui  cbercbe  même  à  les  détruire  de  fond  ert 
»  comble,  dans  la  crainte  que  l'intérêt  de  leur  conscr- 
it vation  ne  les  o])lii^e  à    proposer  la  paix Qu'on 

juge   maintenant  si  Pitt  n'était  pas  parfaitement  instruit 
de  ce  qui  devait  se  passer  et    a  St.-Doi:nin2;ue  et   li   la 
convention!  Qu'on  juge  les  provocateurs  d'enthousiasme 
le  l6 pluviôse  ou  le  4  ievn-ierJ  On  débite  à  la   tribune 
de  la  convention  un  roman  dont  le  résultat  doit  être    le 
bouleversement  ,  par  conséquent  la  ruine  des  colonies 
françaises  3  et  c'est  le  3  février  que  Pitt   annonce    au 
parlement  d'Angleterre  ,  que  la  France  »  va   détmire 
2)  ses  colonie   de  fond  en  comble».  Qu'on  juge  enfui  les- 
quels son  t.agcns  de  Pitt  oi^brissotins,  sont-ce  les  commis- 
s.'iircs  de  St.-Domingue  ,  qui  ont  dès  le  3o  janvier  1798 
dénoncé  les  intrigues  de  Pitt  et  dcBrissot,  alors  tout-puis- 
sans,  (appert  les  archlvesde  lacdnvention)oubiensout-cç. 
les  soi-disant  députés  de  la  partie  du  Nord  de  St-Domin- 
gue,qui,  entrés  à  la  convention  le  l5  pluviôse,  véri- 
fient coinplcttemcnt  le  16  (  t'est-à-dire  ,  16-4    février} 
ce  que  Pitt  annonce  dans  la  chambre  des  communes  Ift. 
3  du  même  mois  ? 
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traître,  destitua  siirson  rapport  les  légiti:- 
mes  repiésentaiis  de  Samt-Dbmingue  ,  e^ 
dès  cet  instant  tout  fut  perdu.  T*îos  mal- 
heurs n^ont  fait  qn'augmeiiter.  Vos  délé- 
gués ,  vos  lois  des  22  juin  et  17  août  1792^ 
votre  loi  du  5  mars  1793,  quoique  suspens 
due:  voilà  les  bourreaux  dont  une  politi  ' 
que  étrangère  s'est  servie  pour  vous  anéantir 
par  vous-mêmes. 

Citoyens  représentans  ,  les  mânes  ^e  no^. 
malheureux   frères     gémissentdes  erre  ur^ 
involontaires  ,  sans   doute ,    de    la     nation 
française;    du  sein    de    leurs    tombeaux, 
ces   victimes   crient  vengeance)  contre    la 
faction  insolente  et  meurtrière   dont  Brissot 
est  le  chef  ;  elies  nous  accusent  de  n'avoir 
pas   eu  le  courage  de  vous  dire  la  vente ,, 
de  n'avoir  pas  osé  VQUS  dénoncer  les  grande 
coupables  qui  vous  trahissent  dans  F  Amé- 
rique.   Le    sang    dgnt    noire    malheureuse 
terre  est  arrosée,    pénètre   jusqu'au    fond 
de  leurs  tombes  ;  elles  frémissent  du  triom- 
phe de  l'aristocratie  ,  sous  le  masque  de  la 
Liberté  ;   leurs  cendres  se  soulèvent  d'iior- 
l-eur  ,   leurs    ombres    enfin    s'indignent    de 
nos  derniersMésastres.  Saint-Domingue  avait 
^es  droits  que  son  cii^m^t  et  les    locaiiles 
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rendaient  imprescriptibles  ;  les  représentant 
de  la  France  abusée  par  desinstruc.ioi  s  per- 
fides sur  les  premiers  événemens  de  cetts 
colonie,  ont  méconnu  ces  droits.  Le  comité 
colonial  fit  taire  tons  les  principes  ,  et 
Saint-Domingue  sacrifié  ,  n'a  vu  dans  le 
décret  du  12  octobre  1790,  que  le  prix 
d'une  trahison  coubinée  ,  d'où  sont  dé- 
coulés tous  les  maux  de  la  colonie. 

Dès-lors  ceux-là  pour  qui  la  loi  était 
faite  ^  n  eurent  pas  la  liberlé  Ao^  la  délibérer 
et  ia  consentir  ;  et  ce  principe  ,  base  de 
la  Piévolution  Française  _,  fut  nul  pour  les 
colonies.  Nous  vous  avons  dénoncé  le  10 
octobre  ,  Polverel  etSonthonax  :  ces. meur- 
triers échapperont  à  votre  justice ,  à  votre 
vengeance  ;  le  pillage  et  les  concussions 
qu'ils  ont  exercés  ,  vont  \ç^?>  soustraire  au 
courroux  inutile  de  la  nation  qu'ils  ont 
trahie  ,  à  la  responsabilité  terrible  qu'ils 
ont  affrontée  par  tout  ce  que  l'on  peut 
inventer  de  crimes  et  de  barbarie.  Nous 
ne  vous  détaillerons  pas  davantage  les 
forfaits  dont  ils  se  sont  couverts  ;  le  moin- 
dre de  leurs  crimes  est  celui  de  lèze-nation, 
est  l'usurpation  du  pouvoir  législatif.   Vous 
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devez  vengeance  à  la  France,  à  vos  co-' 
lonies  ,  à  l'univers  entier. 

Nous  vous  dénonçons  aujourd'hui  le  com- 
plice des  Poiverel  et  des  Sonthonax,  celui 
qui  n'a  pas  craint  de  canoniser  la  con- 
duite des  délégués  de  Saint-Domingue  ; 
celui  qui,  ayant  à  sa  disposition  des  vais- 
seaux -3  des  frégates  ,  des  hommes  et  de 
l'argent,  a  refusé  de  les  employer  coatre 
des  fonctionnaires  qui  trahissaient  les  in- 
térêts de  la  France  et  du  commerce  na- 
tiona}  ;  contre  des  fonctionnaires  rappelés 
et  mis  en  état  d'accusation  par  un  décret 
qu'il  avait  reçu  officiellement  ;  celui  qui  a 
refusé  de  reconnaître  les  commissaires  que 
nous  vous  avions  nommés  ,  et  qu'il  eût  du 
expédier  aux  frais  de  la  République ,  pOur 
vous  instruire  de  la  véritable  position  de 
Saint:Domingue  ;  celui  qui,  accueillant  au 
contraire  une  députation ,  vil  instrument 
de  la  perfidie  de  Sonthonax  ,  se  déclare 
Tapologiste  des  brigandages  dont  noiis 
sommes  victimes  ,  des  outrages  que  reçoit 
la  République,  par  la  violation  de  ses 
lois  et  de  son  territoire. 

Ce  complice  est  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française^    près 
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les    Etats-unis    c?Ai-nérique  ^    ce  complice 
est  le  citoyen  Genêt. 

Nous  l'accusons  d'avoir,  par  une  inaction 
réfléchie  et  combinée^  porté  les  maux    de 
la  colonie  à  leur  comble,   conséquemment 
livré  ie  Mole  et  Jérémie  aux  Anglais.  Nous 
Vous    adressons  notre  correspondance  avec 
ce  ministre  infidèle;  notre  indignation  ne 
nous    permet    pa>    d'entrer    dans    de  plus 
grands    détails  ,   tandis  que  l'Amérique  et 
PKurope  retentissent  des  trahisons   de  ces 
ennemis  de  la  République.  Nous  vous  de- 
mandons justice:  vengez  la  France  ,  vengez 
les  colonies.  Nous  avons  une  trop  haute  idée 
des  lumières  et  de  la  raison  nationale,  cie 
rattachement  et  du   courage   des    français 
d'Europe  ,   pour  crohe  que  tant  d'atrocités 
puissent    rester  impunies.   Signé  à  l'origi- 
gnal  ,     Barrault    de   Narçay  ,    p/ésldenl; 
Ghotard  aîiié  ,   Claussou  ,  secrétaires^ 
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Xa  deuxième  pièce  du  paquet  ou  le  nu^ 
méro   2  ,  est  une  lettre  des   colons  dé 
Saint-Domingue  ,    remugles  à    PhiladeL 
pliie  ,  adressée   aux  citoyens  Bruïley ^ 
Page^LavergnCy  Larchevégue-Thibault ^ 
Daugf    et  Rabote  au  ,   commissaires  dé 
Saint-Domingue     auprès   de  la    Légis- 
lature fj^anç  aise  :  elle'  est  datée  de  Phi-'- 
ladelphie  ^  le  22  octobre  i'J^d  ^  Faizdeu" 
xième    de    la    République  Jrançaisé  t 
Voici  sa  teneur. 

Chers    compatriotes. 

Les  dangers  de  Saint-Domingne  _,  lés 
horreurs  que  cette  maliieureose  colonie 
éprouve  depuis  si  long-tems  ,  nous  frap^ 
pent,,  mais  ne  nous     abattent  pas. 

Notre  position ,  notre  dénuement  de  toute 
espèce  de  secours  ,  de  moyens,  même  de 
subsistances  ,  sous  les  yeux  des  représen- 
tans  de  la  France  dans  les  Etats-unis , 
seraient  capables  de  nous  anéantir,  si  nous 
n'étions  pas  convaincus  que  la  France  écra- 
sera ses  ennemis  ,  malgré  leur  nombre  et 
leur  perfidie . 

Ah  ;  citoyens  !  pourquoi    naire  mallieit- 
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reuse  patrie  a  t-elle  été  si  souvent  trom- 
pée sur  les  événemens  de  Saint-Domingue  ? 
pourquoi  les  vrais  patriotes  de  cette  isle , 
ont-ils    été  si  long-tems  méconnus  ? 

Leur  fidélité^  leur  courage  et  leur  fer- 
meté ne  finiront  qu'avec  la  triste  existence 
dans  laquelle  ils  sont  précipités  par  une 
longue  suite  d'erreurs. 

Loin  de  leur  patrie  ,  ils  ne  soupirent  que 
pour    elle;   mais    leurs    vœux    [  euvent    à 
peine  parvenir  aux  représentans  de  la  Ré- 
.  publique  :   tout    esîr   intercepté  .,   et    nous 
savons  que  le  comité,  colonial  ferme   sans 
cesse  les  yeux  de  la  France  sur  Saint-Do- 
mingue ,  sur  cette  source  de  ses  richesses. 
Depuis    la    révolution  ,    la    France   est 
trompée:   nous  en  sommes   les   victimes, 
comme    elle ,    malgré   tout    ce    que    nous 
avons  fait  pour    lui    découvrir   les  vérités 
les  plus  intéressantes. 

Cependant  il  en  est  encore  tems,  et  leg 
forces  qu'on  nous  annonce  ,  dirigées  par 
des  chefs  attachés  aux  colonies  ,  peu  veut 
tout  faire  changer.- 

Nous  vous  adressons  le  dernier  cri  de 
douleur  des  colons  de  Saint-Domingue  : 
s'il  n'est  pas    entendu ,    si   leur  voix   est 
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COxVVENTION    NATIOîf ALE. 


RELATION    DÉTAILLÉE 

Des    événemens    malheureuse  qui    se    sont 
passés    au  Cap    depuis   l'arrivée  du  ci- 
devant  général  Galbaud  .jusqu'au  moment 
çà  il  a  fait  briller  cette  ville  et  a  pris  la 
P  fuite. 

PAR  LES  DÉPUTÉS  DE  LA  PARTIE  DU  NORD 
DE  SAINT-DOMINGUE  ' 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

AVEC  UN  SUPPLÉMENT  DES  ÉVÉNEMENS 
SUBSÉQUENS. 
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II 
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ÎMPRIM]^   PAR  ©RDRE  DU  COMITE  dTnSTRU 
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CTION  PUBLIQUE. 


A     PARIS, 
)E   L'IMPRIMERIE    NATIONAL 
L'an   deux  de    la  Républiaue. 
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îèté  pitôt  ,  coté  Général  Jean  -  Fraïiçoî^  , 
dans  pays  Pagnol  !  C'eft  -  là  nous  te  doit 
rêter  î  Non  pas  vini  dans  Ja  Convention 
chercher  la  guillotine!  Ah  Sonthonax  !  Vous 
trompé  nous..  Vous  brigand  pafle  nous- 
mêmes  !  Pitot  nous  te  récé  fervir  le  Roi 
d'Efpagne^  comme  nous  té  fait  dijà. 
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encore  étouffée  par  des  factions  énkemlés^ 
la  France  doit  renoncer  à  ses  colonies  ; 
felle  aura  rempli  alors  le  vœu  de  tous  les 
partis  attachés  à  sa  perte.  On  Fa  trompée, 
on  la   trompe  et  on  la  trompera  encore. 

Nous  prenons  le  parti  de  Vous  adresser 
les  pièces  incluses ,  pour  préparer  la  voie 
à  nos  commissaires  ,  et  dans  la  crainte  que 
les  obstacles  ordinaires  ne  s'opposent  à 
notre  députation  ;  car  quoique  nous  soyons 
à  Philadelphie,  il  y  a  toujours  un  parti 
acharné  à  notre  perte  qui  se  sert  de  tous 
jhes  moyens.  Nous  sommes  enfin  à  la  veille 
de  pouvoir  juger  définitivement  les  inten- 
tions et  la  .conduite  du  représentant  de 
la  République  frânçaiêe  auprès  des  Etats 
.Unis.  Salut  ,  5/^/26-' Barraùlt  Narçay ,  pre- 
sident  ;  Ghotard  aîné  et  Clausson ,  seeré^^ 
taires» 

P.  S.  Enfin  la  Bépublîque  est  complet- 
tement  trahie  ,  les  Anglais  se  sont  emparés  $ 
le  17  septembre,  de  Jérémie,  et  le  22^  du 
Môle. 

Voilà  le  résultat  de  l'expatriaticiî  et  dépor-' 
tation  des  citoyens  par  les  commissaires  ci- 
vils, àrépoqne  de  la  déclaration  de  la  guerre; 
Voilà  oii  tendaient  l'attaque  du  Port-au-Princé 
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et  rincendie  du  Cap  par  ces  mêmes  scélé- 
rats. Voilà  le  résultat  de  la  refenue  pen- 
dant 4  mois  des  forces  navales  françaises 
dans  le  continent  ,  par  le  citoyen  Genêt. 
Vcilà  le  résultat  des  ordres  donnés  à  Saint- 
Domingue  ,  de  la  part  de  Polverel  et  Son- 
thonax  ,  de  faire  feu  sur  les  bâlimens  de 
la  République  qui  resteraient  dans  les 
ports  français. 

Voilà  le  résultat  des  vexations  que  les 
vrais  amis  de  fa  République  ont  toujours 
éprouvées;  voilà  enfin  le  résultat  des  erreurs 
qui  ont  privé  Saint  Domingue  de  son  ré- 
gime intérieur. 

Que  le  peuple  Français  ouvre  donc  enfin 

les  yeux  ,  et  qu'il  reconnaisse  que  c'est  par 

le  sacrifice  de?   amis    de   la  République  , 

que    Saint-Domingue    est  peut-être  perdu 

^  pour  la  France. 

Nous  favous  dit  mille  fois ,  les  colons 
de  Saint-Domingue  furent  toujours  placés 
entre  la  contre-i évolution  et  la  perte  de 
leurs  propiiétés. 

Depuis  4    ans  ,  Saint-Domingue  résiste 
aux   cabnlcs,   à   fintrigue  ;    ses     victimes 

sans  nombre  tombent   de  toutes  parts! 

Lntia  feunemi    s'est  présenté    devant   un 
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penple  foibîe  ,  épuisé  de  fatignes  et  de  dou- 
leur   Nous  tirons   le    rideau  sur  cet 

év(ynemenf  ....  Ali,  Français!  dès  1790, 
le  gouvernement  de  Saint-Domingue  vous 
trahissait;  il  aviit  des  partisans  par-tout: 
vous  l'avez  cru  ,  vous  lui  votiez  des  reraer- 
cîmens  ;  cependant  Saint-Domingue  suc- 
combe malgré  lui:  voilà  oii  vos  erreurs 
vous  ont  conduit. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  les  corn- 

iîiissaires  civils  avant    juré  la   destruction 

des  blancs  ,  faisaient  attaquer  le  Môle  par 

terre,  avec   trente  mille   nègres  révoltés; 

quand   l'ennemi    s'est   présenté.     Jérémie 

était  épuisé  et  à  la  veille,  peut-être,  d'être 

n  ouvellement      attaqué.     Signé    Barrault 

ÎS'arçay  ,  président*^  Chotard  aîné  et  Claus- 


son  j  secrétaires. 


Jja  pièce  numéro  3  est ^  une  lettre  des 
Colonk  réfugiés  à  Vliiladelphie  y  aux 
mêmes  commissaires ,  en  date  du  10 
novembre  1798  ,  dant   suit   P extrait  : 

Chers  compatriotes, 
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On  a  donc  enfin  réussi  à  rendre  la  ré- 
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voîiition  odieuse  à  Saint-Domîngae  ;  on  a 
donc  cliassé  ,  expatrié  j  déporté  presque 
tonte  la  caste  blanche  ;  on  a  donc  étoufié 
dans  les  coears  jusqu'à  l'amoar  de  la 
patrie  ;  et  ce  sont  des  hommes  revêtus 
des  pouvoirs  de  la  RépubHque  qui  ont 
consommé  ce  qu'avait  commencé  l'an- 
cien  gouvernement  et  ses  partisans! 

Les  patriotes  échappés  à  tant  d'atro- 
cités, anéantis  par  le  genre  de  persécutions 
qu'ils  ont  éprouvées ,  la  quantité  de  victimes 
qu'ils  ont  vu  sacrifier  sous  leurs  yeux  , 
à  leurs  côtés  ;  le  mot  de  liberté  ,  de  justice 
les  étonne;  ils  envisagent  la  France,  ils 
j  cherchent  leur  patrie,  ils  la  retrouvent  ; 
mais  en  même  •  tems  ,  ils  reconnaissent 
que  c'est  de  son  sein  que  sont  sortis  les 
monstres  qui  ont  voulu  effacer  de  leurs 
cœurs   jusqu'au  no4n  de  la  patrie. 

lis  ouvrent  le  recueil  des  loix  consti- 
tutionncNes  de  la  France^  les  décrets  de  la 
jSation  ,  ceux  de  la  République;  ils  n'en 
voyentaucun  qui  ait  ordonné  les  meurtres  et 
l'incendie  qui  dévorent  la  plus  belle  descolo- 
nies  françaises.  Ils  voyent  au  contraire  que 
la  France  ordonne  le  main  tien  des  propriétés 
dans  le  décret  du  8  mars  1790  :  la  liberté 
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et  l'égalItê  parmi  les  honi-mes  libres  dm^ 

la  loi  du  4  avril  1792. 

Ceux  qui  ont  représenté  la  nalion  et  la 
République,    ont  donc  outragé  la  France^ 
en  violant  ses  loix  ;  outragé  la   nature^  e 
rhumanité,  en  faisant   assassiii^er   le   père 
par    le    fils,  le    bienfaiteur   par    l'obligé 
violé  la  libellé  en  emprisonnant  ,  violen- 
tant et  déportant  arbirrairement  ,•  violé  les 
propriétés  et  toutes  les  loix  divines  et  hu- 
maines ,   en  laissant  impunis  tant  d'atten- 
tats commis  sous   leurs  jeu^   et   par    leur 

ordre. 
Les  liabitans  de  Saint-Domingue  ,  retur 

giés  dans  le  continent,  ceux  qui  ont  ton- 
jours  été  fidèles  à  laRépublique,  ont  encore 
sur  cette  terre  libre  éprouvé  les  di^fficultés 
ordinaires,  pour  rendre  compte  à  la  France 
de  la  situation  de  ceUe  colonie  ,  de  leur 
position   individuelle. 

Ils  se  sont  assemblée  en  dépit  des  enne- 
mis de  la  France,  qui  les  poursuivent  par- 
tout. Le  ministre  plénipotentiaire  et  les 
consuls  ,  s'étayant  des  rapports  calomnieux 
des  commissaires  civils  de  Saint-Domingue 
ont  négligé  les  .intérêts  de  cette  colonie  ^^ 
que   les  patriQteg  auraient  pu  reconquériiii 
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avec  les  forces  navales  rendues  dans  le 
continent  :  il  est  vrai  qu  il  eût  fallu  mar- 
cher la  loi  à  la  maia  ;  et  nous  n'aurons  plus 
pour  nous  que  celle  qui  ordonne  la  résis- 
tance à  l'oppression.  Mais  les  troupes  elles- 
mêmes  5  esclaves  de  leur  serment  ^  eussent  ' 
été  fort  embarashéeS  de  savoir  à  qui  obéir  : 
elles  .ont  frémi  mille  fois  elles-mêmes  des 
ordres    qu'on    leur   donnait. 

Toutes  ces  forces  ,  retenues  dans  le  con- 
tinent, ont  été  nulles  pour  la  République  ; 
tandis  qu'une  poignée  d'ennemis  ,  un  vais- 
seau de  5o  canons  et  3  frégates  se  sont 
emparés  du  Môle  et  de  Jérémie. 
/La  France  devait  compter  sur  les  pa- 
trîotesdeSaint-Domingue ,  ceux-làl'eussent 
sauvée  ;  c'est  bien  pourquoi  le  gouverne- 
ment et  plusieurs  représentans  de  la  nation 
s'y  sont  toujours  opposés.  Ceux  -  là  ont 
trahi  la  France  et  perdu  Saint-Domingue. 

les  puissances  coalisées  contre  la  Ré- 
publique, n'ont  pas  eu  de  plus  zélés  co- 
opérateurs  ,  que  tous  ceux  qui  ont  été  à 
la  tête  du  gouvernement  de  Saint-Do- 
mingue. 

On  dira  à  la  France  qu'on  s'est  opposé 
à  la  loi  du  4  avril;  ou  ijienliia  ;  loujour 
on  lui  en  a  imposé. 


^^w 


Vouloir  prématarer  sur  la  surface  de 
l.Terr  ua  évèaemeat  nue  le  tems  seul 
la  teire  ,  un  incroyables 

peut  amener ,  que  av»  i»   c 
L  phUosophie  peuvent  seuls  ope  e,c. 
vlolLled.oitdesuaUoas,ces.lepo,a 

d'une  bande  d'assas.ins  ,  ^^'^   .roulx  et 
personnifié   dans  Pokerei  ,  bouthouax 

Delpecii. 

Du  26  novembre  ^79^- 

Faute  doccasion  ,  notre  paquet  et  la  pré- 
sente sont  restés  iusqu  à  ce  jour  ;  enhn  ce 

cjue  nous  craignons  ,  ce  q;.e  -us  avon. 
p,év«,est  aaivé.  Le  ministre  Gonet  a 
trahi  la  France  en  éloignant  les  force.  . u- 
Périeares  qui  étalent  à  sa   disposition  ,   au 

moment  même  auquel  les  anglais  se  sont 
emparés  du  Môle  et  de  Jéiém-.:  Il  are  usa 

auxcolonsles  moyens  d'instruire  la  Fiance 
par  eux-mêmes,  et  11  se  dispose  a  faire  par. 

tir  pour  la  France  la  députation  que  Son- 
thonax  envoie  sous  le  titre  de  députe  a  la 
conven.ion  ,  sans  égard  aux  décrets  qui  les 

rappellent,  etc.  ., 

Ùasseniblée  prétendue  dans  laquelle  ils 
-.     ont  été  nommés ,  n'était  composée  que  d'es- 
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claves  et  de  deux  blancs  ,  donf  un  était  Du- 
Jay,  l'un  des  députés,  l'aulre  Somhonax 
iui-ineme. 

Ce  ministre  a  soulevé  contre   lui ,  etc 
Signe  à  Porlginal  Barrault   ^^vmy\  pré- 
sident; Chotard  ai  é  et  R.    Marie  ,  Sres. 

Le  28  noi'emhre. 
P.  S.  Lés  états   du   Maryland  viennent 
d  accorder    aux   malheureux    Français  de 
cette  partie,  une  somme  ds  ^5  ooo  gourdes 
^t.tre  de  secours,  que  refusait  le  ministre' 
t'enet  sur    les  fonds  de    la    République  ; 
Il  a  même  osé  proposer  aux  chefs  de  cet 
état,  de  verser  dans  ses  mains  cette  som- 
ïne  ,    cela    lui    a    été    refusé.     Dieu    «ait 
1  usage  qu'il  en   ertt    fait  !  Signé  Barrault 
î^arcay  ,  président  ;    Chotard    aîné  et  R. 
I»iarie,   secrétaires. 

Toutes    CCS    pièces   sont     exf.cites-  de   celle- 
i-^çues   pav  les  co.namiss.u-es  de  SaKU,I>o,nin<vu. 
par    la    voie   de   Bordeaux  ,  le    20  pluviôse  ',  et 
déposées  de  suite  aux  archives  de  la  commission. 

'Extrait  des  yïèccs  déposces.cux  archires 
de  la  commission  de  Saint-Domingue, 
Baltimore,  lo  décembre  i']k)Z  ,  L'an  lie. 
(le  la  République. 

'Apits  avoir  dpnné   quelques  déiails  .suy 


C73) 
^  la  situation   de  Saint-Domingue,  qu'il  ne 

donne    pas   pour  certain  ^   l'auteur   de  la 

lettre   ajoute  : 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'abandon 
absolu ,  que  les  commissaires  ont  fait  de 
la, partie  du  nord.  Sontlionax  s'est  rendu 
du  Cap  au  Port-de  Paix  ,  d'où  il  a  regagné 
l'ouest  pour  se  joindre  à  Polverel  :  le  mo- 
J.if  de  son  départ  a  été  le  défaut  de  vivres 
et  de  munitions  de  toutes  sortes  ,  Pimpos- 
sibilité  de  s'en  procurer  à  défaut  de  res- 
sources et  de  moyens;  c'est  ce  que  je 
tiens  de  Monsieur  waute,  arriyé  ici  depuis 
un  mois  avec  un  petit  convoi  escorté  par 
la.  Fine  ^  et  qui  a  apporté  ici  le  reste  des 
blancs  du  Cap,  Deux  bâtimens  de  ce  con- 
voi ont  péri  aux  attérages  ;  savoir^  la  J^ine 
et  un  biicq  ;  on  estime  à  600  le  nombre 
des  nmllieureux  qui  étaient  sur  ces  bâti- 
mens ,  et  qui  ont  été  ensevelis  dans  les 
flots. 

Il  ne  reste  plus  ni  blancs,  ni  lioinmes 
de  couleur  dans  la  partie  du  Cap  ;  elle 
est  absolument  à  la  discrétion  des  cscîaves 
affrancliis  par  les  commissaires  ,  et  qui  la 
ragALdent  comme  leur  propriété.  On  fait 
îïLonter  à  20  mille  la  force  armée  de  ces 
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(74) 
iiouveaux   citoyens  ;   mais  ils    sont    mal 

armes  et  n'ont  point  de  munitions. 

Il  paraît  que  Polverel  et  ^onthonnx  ne 
cherchent  à  se  maintenir  que  daus  la 
partie  de  F'ouest ,  à  prendre  des  Gonaïves 
jusques  et  compris  le  grand  Goave ,  aii 
surplus  ,  les  déportations  de  î'oue&t  et  du 
sud  auiont  bientôt  mis  de  niveau  ,  si  fait 
n'e^t  déjà  ,  ces  parties  avec  celle  du  nord, 
quand  au  génïh  de  population. 

Un  bâlirneat  arrivé  du  Fort- au- Princes 
avant-hier  ,  en  zS  jours  de  traversée  ^  as- 
sure la  mort  de  Polveral  aux  Gayes  ;  une 
coâlitiûii  des  blancs  ,  mulâtres  et  nègres 
libres  contre  Saint  Marc,  oir  Sonthonax 
est  bloqué  avec  tous  ses  afîidés  :  la  dé- 
termination de  cette  coalition  pour  avoir 
Sonthonax  mort  ou  vif.  Serions-nous  assez 
heureux  pour  qu'à  défaut  de  la  métro- 
pole, la  providence  veillât  à  no5  intérêts  , 
et  nous  eût  délivrés  de  ces  ligrcs  féroces 
et  carnaciers  !  Signe  à  V original  G.  F. 
Mahi  ,  Cornière. 

Certifié  conforme    aux   pièces    originales    pié- 
senlées    aux    comités   de  Salut  public  et  de 
Sùrelé    généiale  ,  et  déposées   aux  archives 
de  la  commission  de  Saint-Do minsiue.  <JMh^ 
à  Paris  3  le  26  pluviôse  5  an  dcu:ùèmc  delà 


R(?public[iie   française   ,    une  et  uidivisible. 
Signé  les   commissaires  de  Saint  Domiûgue 
Pa^es  ,    BruUey  ^    Le^rajid  ^    secrétaire- 
garde  des  archives   de  la  commission. 
TV.  B.  On  annonce   maintenant  que  Saint-Marc  et 
les  Gonaïves  ,    quartiers  considéraLles   de  Samt-Do-' 
mingue  ,  se  sont   rendus   aux    Anglais.  On  cne  à  la 
trahison,  et  on    accuse    les   colons  d'avoir   livré  leuc 
pays  aux  ennemis  de  k  France  5  mais  il  est  essentiel 
d'examiner   quels   colons. 

Cène  sont  pas  ceux  qui  sont  en  France  5  ils  se 
sont  réunis  aux  commissaires  de  Saint  -  Dommgue , 
pour  demander  5  dès  le  mois  de  janvier  1793,  des 
secours  contre  l'invasion  des  Anglais  et  des  Espa- 
gnols. Au  mois  de  mars ,  ils  ont  de  nouveau  insisté 
AJa  barre  de  la  convention  ,  pour  demander  ces 
mêmes  secours  contre  les  Anglais  et  les  Espagnols. 
Ils  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  a  la  République  ,, 
et  protesté   contre  tout  traité    fait  avec    les   ennemis 

de    la  France. 

Ce  ne  sont   pas  les  colons  réfugiés  à  la  nouvelle 
Ano-leterre    :    Us    dénoncent     Genêt     comme     ayant 
lefuté  de  les   faire  passer  à  Saint-Domingue,   pour 
le  conserver  à  la  République  ,   et  défendre  cette  co- 
lonie  contre   les  attaques   des  Anglais  ;  ils  accusent 
Genêt  de  s'être   entendu  avec  Sontbonax  ,  et  d'avoir 
envoyé  les  forces  maritimes  de  la  République  contre 
Saint-Pierre  Miquelon  ,  pendant  qu'il  était  averti  que. 
les  Anglais  se   disposaient  à  aller  s'emparer  de  Samt- 
Domingue  5  enfin,  ils  ont,  comme  les  patriotes  actuel- 
lement en  France ,   protesté   contre   toute   espèce  de 
traité  fait  ou  à  faire  à  Saint-Domiogus  j  ^vec  les  en- 
nemis de  k  République. 


.; 


#  ii^ 


» 


•  « 


iÉBttï 


jtsàsassss,.,^ 


PL 


:  ;^ 


^'  M 


'■L  I 


tt' 


{.     76) 
Tous  les  p'ntrloles  propiicl aires  et  non-propri^larres. 
JiTaieiU   c(é  oa    massacrés  ,  ou  mis    en  fuifc  des  quar- 
tiers de    Sainl-Miirc  et  des    Gonaïves   :  il.  n'y   restait 
ç[«e  cTuelques  Lianes ,  lâches   adulateurs  et   affidés  de 
Sontlionax,  cjui  lui-n^cme  Forcé  d'abandonner  le  Cap, 
t'était  rendu    â    Saint-Marc  ,  ])eaucoi^.p   d'hommes  de 
couleur    et  une    très-graucle    poriion    de     cette    nation 
nouTelle  qui  ,  suivant  Sontlionax ,  venait  de  reprendre 
f.a    place   dans  Tespcce  humaine.  Telle    était   la  po- 
pulation de    ces    deux    quartiers,    quand    ils    se  sont 
.  rendus  aux   Anglais.    Ce   sont    là    les    colons  qui  leur- 
ci:t  livré  cesparties  intéressante^  de  la  colouie. 

Que   sont  devenus  ces    quatre    cent   mille  répuLli-  ' 
cains  5    dont   Monsieur    le  ci-devant   m.arqais  DuIFay 
a  fait  un   si  pompeux  éloge   a  la  tribune  de  la    con-, 
veniion  ? 

De  deux  choses  l'une  ,  ou  ces  quatre  cent  mille- 
républicains  sont  à  Saint-Domingue  ,  ou  ils  n'y  sont 
pas- s'ils  y  sont  5  conuïient  onl-iis  livré  sans  coup- 
férir  des  possessions  importantes  de  la  B_épublique  5 
éL  un  seul  régiment  Anglais  ,  puisqu'ils  avaient  au- 
tant de  forces  à  leur  opposer  ?  Leur  reddition  serait 
donc  le  réstiitat  de  la  plus  infâme  trahison.  On  ne  con- 
çoit pas  trop  comment  leurs  soi-disant  députés  BufTay 
Mils  et    Maubelley  pourront  les  excuser. 

Si,  au  contraire  ,  ces  quatre  cent  mille  républicains 
3i'exi*tent  pas  à  Saint-Domingue  ,  ou  si ,  comme  l'at- 
testent des  pièces  odicielles  d'accord  avec  toutes  le* 
lettres  récemment  arrivées  ,  il  est  constant  qu'ils  se 
3:attcnt  pour  le  rétablissement  de  la  royauté,  Duffdy 
en  a  donc  eïïrontément  imposé  à  la  Convention  ,  quand 
il  a  annoncé  avec  emphase  leur  existence  et  leur^ 
çlévoucmeiit  aux  i^itéréts   de   k  République.. 


m 


•Ainsi  donc,  ou  Dulfay  est  un  impost^'ur  ,  où  il  à 
été-  euvové  p;u'  des  traîtres  qui  ont  livré  Saint-Do-» 
mino;ue  aux    Anglais. 

Au  surplus  ,  li  va  paraître  un  ouvrage  qui  jettera 
le  plus  gi-aud  Jour  .sui-  les  évéaeinens  politiques  ds 
•-SauU-Domiiîgae  ,  sur  les  personnes  et    caractère    dss 

soi'-^disant   députés  du    nord  de  cette  isle 

E^  Pk  R  A  T  A. 


Page   ji^y,  ligne    première,  ajoute^  l^ 

Voyons   comment  le  marquis  Duffay  ,  emporte  pâï 
la   force    de  la   vérité  ,   définit  lur-même  cçtte  natioà 
nouvelle. 

Folio  v^5  de  la  relation  détaillée  des  événemena 
mallieureux  qni  so  sont  passés  au'  Cap  etc.  On  lit  5... 
^\  La  grossièreté,  ou  plutôt    la  nullité  de  ,principes  de. 

ces   peuples   encore  bruts  et   dont   beaucoup  ■  même 

viennent  des  hordes  antropopîiages;  et  que  la  guerrô 

qo/ils  faisaient  aux  blancs  depuis     trois     ans ,    avait 

rendus  plus  iéroces  .... 

Folio  57  5  apvès  la  naration  des  événemens  du  Cap. 

'  «  Le    feu  avait    presque  tout    consmr.é  ,  ils  se  tiraient 

.1)  des  coups  de  f;  sils  les  uns  aux  autres  pour  s'arracher 

»  le    butin.   Il    était    presqu  impossible     d'arrêter    ces 

»  horreurs':    ces     né2;res      n'entendaient     le     français 

J  CD  -* 

»  cu'avec  difficulté,  et  dominés  par  l^esprit  de  pillage, 
i)  à  peine  les  créoles  pouvaient-ils  leur  faire  enten- 
:»  dre  raison. 

Efc  c'cst-là  cette  nation  nouvelle  qui  a  foraié  des 
.assemblées  primaires  ,  des  assemblées  électorales  et 
^r|ui   a  nommé   des   députés  ,   et  ce   sont  ces    dépuléi 
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cpi:  siègent  comme  Français  dans  la  conrenlion  ! 
des  an/ropnpha^es  qui  Ti'entejidenl  ni  ia  raison  ni  le 
français  \  O  France  !  ô  patrie  !  quelle  est  donc  l'au- 
dace 5  quels  sont  donc  les  projets  des  provocateurs 
d'(Mithouslastnc  ? 
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